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L 4 
Le Parti de la presse et de l’argent (PPA) panique. 
Après un silence solennel, Valéry Giscard d'Es- 
taing a déclaré devant Christine Ockrent au bord 
des larmes: « Ce projet, je l'aime! » (France 3, 
29.3.05). Émanant de la baudruche présomp- 
tueuse qui revendique la paternité du « traité 
établissant une Constitution pour l'Europe », la 
proclamation paraît banale. Elle est en réalité 
inouïe : membre du Conseil constitutionnel, la 
plus haute instance juridique française, Giscard 
est tenu d'observer la plus stricte neutralité. Et 
c'est ce oui-ouiste flatulent qui statuera sur la 


validité d’un scrutin qu'il aura contribué à faus- 
ser par ses emportements amoureux! Tétanisé 


LA LAISSE D'OR 












La lutte est acharnée mais 
PLPL ne décerne la laisse 
d'or qu'au plus servile. 


\ 
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JE Merci et bien joué »: la 


0Z se D formule concluait une 
RE déclaration d'amour 
à son « cher Président 
Bush ». L« Appel de la Liberté » fut publié par le quo- 
tidien préféré des milliardaires boursicoteurs. 
D’abord, l’auteur se présenta aux lecteurs du Wall 
Street Journal: « Je suis un des très rares intellectuels fran- 
çais qui dès le départ ont soutenu publiquement l'inter- 
vention armée contre Saddam Hussein » (7.3.05). La suite 
n’était qu’un assemblage dégoulinant de flatteries 
confectionné par un essayiste sans talent pour un pré- 
sident couvert de sang: « Lors de votre visite en Europe, 
avez-vous remarqué à quel point les manifestations anti- 
américaines étaient rares ? [...] Quand Condoleezza Rice 
a prononcé son discours au cœur du Quartier latin [chez 
les larves de Sciences-Po, ndir] nul n'a cherché à gâcher 
la fête [sic]. Mais dès Le prochain revers des soldats de la 
liberté, la litanie stupide reprendra : la paix à n'importe 
quel prix. Or, la liberté est notre première exigence et c'est 
là le choix que vous avez fait. Merci et bien joué. |...] 
Encore une fois bien joué. |...] Je vous en supplie, Mon- 
sieur le Président, ne renoncez jamais à nos guerres pour 
la liberté. Respectueusement vôtre. A. Glucksmann. » 
Quelques mois plus tôt, un rédacteur en chef du 
Monde avait justifié que l’ex-maoïste devenu oui- 
ouiste giscardophile ait publié plus de tribunes libres 
que quiconque dans le quotidien vespéral (huit en 
un an): « André Glucksmann possède une liberté de ton et 
une manière de s'abstenir du politiquement (ou du diplo- 
matiquement) correct qui correspondent bien aux ambitions 
des pages Débats » (22.11.04). Nicolas Weill consacra 
donc treize jours plus tard un portrait enamouré à 
« André Glucksmann, philosophe de l’intranquillité » 
(QVM, 4.12.04). Il s’y déclara ébloui par le « raison- 
nement classique et rigoureux » de la serpillière de Bush. 
Et conclut: « Pour beaucoup, André Glucksmann conti- 
nue à incarner le soutien à la dissidence. » Décidément 
André, ta laisse étoilée, tu ne l’as pas volée. 





par la peur du «non», le PPA viole une à une ses 
propres règles. Comme au temps de l'ORTF, le 
président de Ja République a interdit d'antenne 
José Manuel Barroso (L'Express, 26.3.05). Motif: 
le fanatisme thatchérien du président de la Com- 
mission européenne plaiderait en faveur du 
«non». Comme au temps des procès de Moscou, 
le Parti socialiste falsifie l’histoire en truquant 
sur ses affiches oui-ouistes la célèbre photo de 
Jaurès au Pré-Saint-Gervais: le drapeau rouge 
qui flottait aux côtés de l'orateur pacifiste a été 
remplacé par l'oriflamme hideuse du téléachat, 
le drapeau d’une Europe dont le projet de 
Constitution impose l'augmentation des capa- 





NON ! 


cités militaires (art. 1-41.3)! Comme au temps de 
Maastricht, la gauche qui capitule a mobilisé ses 
« intellectuels » et ses « artistes » libéraux; le 
patronat plastronne, « content de voir une 
gauche qui comprend et, surtout, une droite qui 
ose » (Libération, 18.3.05). Et les médias men- 
tent: sous la férule du journaliste le plus bête 
de France (lire p. 8), Le Nouvel Observateur a 
exposé « Vingt bonnes raisons de ne pas céder 
à la tentation du “non” ». De son côté, PLPL 
expose cent bonnes raisons de clouer au gibet 
des époques mortes ces canailles empanachées 
qui n'aiment de l’Europe que les gros billets de 
la Banque centrale. 


QUAND LE POÈTE CHIRAC CHOISISSAIT SON CAMP 


« La charge de Chirac contre l’Europe libérale », titre 
la «une» du Figaro (24.3.05) : « Prêt à tout pour empêcher 
une victoire du non en France, Jacques Chirac n'a pas mâché 
ses mots, hier, à Bruxelles. Sans trop trahir ses convictions 
profondes, le président français s’est livré à une attaque en 
règle contre l'Europe libérale. |.…] Jacques Chirac a choisi son 
camp : l’Europe sociale, dont il est devenu, le temps d’un som- 
met, le chantre exalté. |.…] 11 fustige “ces théories du libé- 
ralisme” ». Chirac fustigeant «ces théories du 
libéralisme » ? Aussitôt, PLPL actionne sa gigantesque 
base de données sur les renégats (BDR). Le résultat 
décoiffe l’opérateur sardon, pourtant presque chauve. 
Vingt ans plus tôt, en effet, Le Figaro du 28-29 janvier 
1984 titrait : « Jacques Chirac : l'engagement libéral ». 
Le maire de Paris venait d’éructer un discours that- 
chérien lors du congrès de l’Aleps, une association ultra- 
libérale : « Je ne confonds pas libéralisme et capitalisme auquel 
je préfère le terme de liberté. Mais je dirais pour soutenir l’ac- 
tion de nos penseurs libéraux |.…..] qu'il faut bien un libéra- 





e Qui ment ? 


Jack Lang et Olivier Duhamel: 
«Relevons d'abord la falsification 
qui prétend qu'il s'agit d'une 


d'autant plus aisément que c'est 
moi qui l'ai rédigé ». 


lisme absolu pour nous inciter à faire concrètement aujour- 
d’hui le libéralisme nécessaire » (transcrit in Liberté écono- 
mique et Progrès social, n° 49, mars 1984, p. 6-22). Et le 
maire de la capitale concluait par ce hurlement: «Le 
libéralisme ne sera pas un choix mais une nécessité ». 

Ce n’est pas tout. PLPL s’est procuré le verbatim de 
lallocution prononcée par Chirac le 1° mars 1984 à 
la gloire de Friedrich Hayek, père du néo-libéralisme, 
qui recevait ce jour-là la grande médaille de vermeil de 
la Ville de Paris. Rappelant que la justice sociale peut 
être, en réalité, le véhicule de l'injustice », Chirac, au comble 
de l’exaltation, déclame un poème au penseur du capi- 
talisme sauvage : « Mes derniers mots seront pour vous dire 
avec le poète Hülderlin : “Allons, viens ! Que nous voyions 
l'Orient. Que nous cherchions quelque chose de vivant si loin 
soit-il.” Dans la quête de ce nouveau Graal, sachez, Monsieur 
le Professeur, que vous aurez servi de guide aux pèlerins de 
la liberté que nous voulons être. » Jacques Chirac avait 
choisi son camp... 


July aurait frôlé l'accident cardiaque 
en constatant cette insupportable 
déviation maoïsante. 


e Scandale gauchiste 


+ Ça commence bien! 


“Constitution Giscard”. L'inté- 
ressé, pourtant peu porté à la 
modestie, reconnaît le premier 
qu'il s'agit d'une œuvre 
collective » (Libération, 29.3.05). 
L'intéressé est effectivement 
bouffi de vanité. Mais pour le 
reste. Valéry Giscard d'Estaing a 
déclaré au Parisien (18.3.05) que 
le projet de Constitution est « un 
texte facilement lisible, limpide 
et assez joliment écrit: je le dis 


Le clapotis balladurien de Libération 
berçait le banquier Édouard de Roth- 
schild, nouvel actionnaire majoritaire 
du journal. Patrick Sabatier écrivait: 
« S'en prendre aux banquiers est une 
figure obligée et facile de toute 
démagogie populiste » (Libération, 
11.2.05). Et puis soudain. le drame. 
Dans un éditorial, Gérard Dupuy 
dérape: « Ce qui est bon pour le CAC 
40 n'est donc pas nécessairement 
bon pour la France » (17.2.05). Serge 





Le Préambule de la Constitution 
américaine débute par ces mots: 
«Nous, peuple des États-Unis » 
(We, the people...); celui de la 
Constitution française proclame: 

« Le peuple français. »; la Charte 
des Nations unis: « Nous, peuples 
des Nations unies. ». Mais le pré- 
ambule du projet de Constitution 
européenne annonce: « Sa Majesté 
le roi des Belges... ». 
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Les Sardons parlent aux Sardons 


PLPL triomphe ! Une à une les marionnettes du PPA 
vacillent comme des boîtes de conserve au cham- 
boule-tout. Fin mars dernier, la chasse au RTA s’est 
ouverte au Monde dans un climat d'épuration. La 
direction du groupe a en effet décidé de licencier 
Edwy Plenel, monarque déchu du QVM mais tou- 
jours Roi du téléachat sur LCI. Au nom de la charte 
des droits fondamentaux des moustachus, PLPL 
exige de Ramina qu'il ne tonde pas son ancien fac- 
totum. Il en va de l'équilibre affectif de Laure 
Adler, qui renonce à la direction de France Culture 
mais appelle à voter « oui » au référendum du 29 
mai; ses six années de terreur patronale et de copi- 
nages mondains ont commué la station en cellule 
de dégrisement pour éditorialistes sur le retour. 
Entendue lors du procès des écoutes de l'Élysée, 
l’ancienne conseillère de François Mitterrand à 
raconté qu'elle « lui avait fait part de son amitié 
avec Edwy Plenel; François Mitterrand lui avait 
répondu: “C'est aussi parce que vous aimez les 
hommes à moustaches” » (Le Monde, 10.2.05). La 
barbe de Serge Moati en aurait blanchi de jalou- 
sie, et le bateleur de l'émission « Ripostes » (France 
Cinq) a aussitôt entamé la phase ultime de sa 
décomposition en réalisant « un film publicitaire à 
la gloire de Borloo » (Le Canard enchaîné, 9.3.04). 
Le livre des records s'étant finalement déclaré 





INDEX SARDONIQUE 


Serdonie: territoire intellectuel libéré par PLPL 

Sardon: militant de l'internationale sardonique (IS), abonné à PLPL et 
qui s'emploie à le diffuser. 

PPA: Parti de la Presse et de l'Argent. PLPL le détruira. 

QVM': Quotidien vespéral des marchés, parfois appelé Le Monde. Y bat 
le cœur du PPA. 

Le RTA, Roi du téléachat: Edwy Plenel, animateur moustachu d'une 
émission publicitaire sur LCI. 

Ramina (ou Raminagrobis): Jean-Marie Colombani, petit échotier pol- 
tron et sans envergure, directeur du OVM. 

Téléachat (faire du): préférer l'autopromotion à la lutte 
anonyme. Activité pratiquée par les contestataires relaps qui plastron- 
nent dans les émissions de LCI, France Culture, France Inter, ou dans les 
colonnes du QVM, de Libération, du Nouvel Observateur, etc. 

Crassus: Serge July, PDG de Libération. 

Le Plagiaire Servile: Alain Minc, président du conseil de surveillance du 
QVM et essayiste balladurien raté, condamné pour «plagiat servile » par 
un jugement historique du Tribunal de grande instance de Paris, le 28 
novembre 2001. 

Laurent Mouchard (qui ment): Laurent Joffrin, directeur (menteur) de la 
rédaction du Nouvel Observateur. 


À défaut de protestation de leur part: 


e direction de la publication: Rimbert 

e direction du bon goût: Pantanella & Coutens 

e direction granitique de la CRE : Rimbert & Halimi 

e direction tricéphale : Balbastre, Pfeffer & Colloghan 
+ direction de la propagande : Perais & Vincent 

+ direction délicieuse : Dozier & Dumoulin 

e direction de la fanfare: Schwartz & Lagneau-Ymonet 
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incompétent en la matière, PLPL homologue offi- 
ciellement le record de reptation pulvérisé par l'ha- 
giographe domestique de Jean-Marie Colombani, 
Patrick Eveno. Auteur de plusieurs livres célébrant 
le génie gestionnaire de Ramina, Eveno n’a jamais 
digéré cet article de La Tribune indiquant que, « en 
quatre ans, Le Monde aura tout de même perdu 
plus de 100 millions d'euros » (3.2.05). Pâle de 
colère, il a griffonné une tribune vengeresse 
immédiatement publiée dans le QVM. Son titre: 
« Vive la coricentration des médias ! » (29.,3.05) « En 
France, la concentration des médias est un faux 
problème », pontifie Eveno au moment où Le 
Monde se vend par tranches à Lagardère. L'histo- 
rien-histrion stigmatise d'abord les propriétaires 
des titres concurrents du Monde, ces « nouveaux 
venus (Bouygues, Arnault, Pinault, Dassault, Roth- 
schild, etc.), [...] actionnaires extérieurs aux 
médias » qui « recherchent plutôt l'influence »; 
puis il célèbre le gentil marchand de missiles de 
croisière qui vient de sauver Ramina du dépôt de 
bilan: « Lagardère-Hachette est le seul groupe 
français de dimension internationale. ». Conclu- 
sion de cette faridondaine : « Un durcissement des 
lois sur la concentration risque d'être inefficace » 
et «risque en outre d'être nuisible, en pénalisant 
Lagardère. » Même Colombani aurait rougi de 
l'obséquiosité de son majordome. Dans le milieu 
des historiens, on ne dit plus « ça porte chance » 
mais « j'ai glissé sur un Eveno ». La lecture du pro- 
jet de Constitution confortera Eveno et les éve- 
nistes puisqu'il sanctifie « /a liberté des médias » 
qui mentent (art. 11-71), c'est-à-dire la liberté des 
capitalistes qui possèdent les médias. 

L'outrance des évangélistes du « oui » aura eu la 
vertu pédagogique d'éclairer les plus réfractaires à 
la critique sardonique sur les méthodes pépéiques. 
Ils tressaillent quand Jean-Marie Cavada, ancien pré- 
sident de Radio-France et actuel suce-savate de Fran- 
çois Bayrou, déclare: « Ceux qui font la fine bouche 
devant la Constitution européenne devraient avoir 
en mémoire les photos d'Auschwitz » (AFP, 22.1.05). 
Les dérapages oui-ouistes occasionnent aussi des 
échanges savoureux, comme ce dialogue entre un 
ministre en exercice qui incite les citoyens à ne pas 
lire la partie la plus sensible d'un texte soumis à 
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référendum, et son contre-pouvoir médiatique qui 
appelle à ne critiquer que les partisans du « non » 
(Europe 1, 31.3.05): 

Jean-Louis Borloo: « Je demande à vos auditeurs 
d'arrêter d'écouter les commentateurs des com- 
mentaires qui commentent un truc qu'ils n'ont pas 
lu. Prenez le document, lisez les trente premières 
pages parce que le reste, c'est jamais que de la 
redite des systèmes antérieurs, et puis faites-vous 
votre opinion. » 

Elkabbach [enchanté quoique un peu inquiet]: 
« Mais. Il ne faut pas cibler les commentateurs: 
il y a les politiques, il y a ceux qui disent “non”. 
C'est plutôt ceux-là qu'il faut... » 

Borloo: « Mais c'est ceux-là dont je parle! Les 
autres, je les appelle des journalistes et c'est une 
profession. » 

Fins connaisseurs de ce genre de balourdises, les 
Sardons qui disent «non» se préparent à déjouer 
d’autres acrobaties, annonces ou « libérations » 
opportunes: François Mitterrand avait annoncé son 
cancer peu avant le vote de Maastricht. Et Jacques 
Chirac avait fait libérer les otages libanais entre les 
deux tours de la présidentielle de 1988; il avait 
aussi ordonné un assaut meurtrier contre une 
grotte d'Ouvéa en Nouvelle-Calédonie. 
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LES BACCHANALES DE LA VERTU 





Il y a trois ans, le candidat d'extrême droite accèdait au second tour de l'élection 
présidentielle. Du 21 avril au 5 mai 2002, le « pluralisme de l'information » dont 
les journalistes se gargarisent était suspendu. Au nom de la démocratie, les grands 
moyens d'information se transformèrent en bulletins de campagne de Jacques 
Chirac. « Pendant deux semaines, expliquera plus tard Jean-François Kahn, il faut 
bien l'admettre, nous avons vécu sous l'emprise d'une propagande à la Sovié- 
tique. Et nous y avons participé. Tous les médias ont été mobilisés » (Marianne, 
6.5.02). C'est peu dire. Au soir du premier tour, la Sainte Alliance des journa- 
listes s'était accordée spontanément sur la nécessité d’attacher une camisole men- 
tale à un corps électoral trop remuant. Il fallait assister dans ses choix ce peuple 
présumé «irrationnel »: on lui servirait un brouet intellectuel, on le mènerait par 
la main dans l'isoloir ; on gJlisserait son bulletin «Chirac» dans l’urne. 

Bizarrement, cette courte période n'a fait l’objet d'aucune étude: anticipant des 





résultats qui leur auraient fermé les portes du téléachat, les spécialistes des médias 


a charte éditoriale du Quo- 
tidien vespéral des marchés 
(QVM, ex-Le Monde) mar- 
tèle : « Le Monde 5e veut lieu 
de débats, de pluralité et de confrontation 
des idées, plutôt qu'organe de prescrip- 
tion de ce qu'il faut penser. Nous devons 
respecter l'autonomie des lecteurs. Loin 
de leur faire la leçon, nous nous efforçons de leur donner les 
éléments d’information et d'analyse à partir desquels ils se 
feront eux-mêmes une opinion » (cité par le médiateur, 
QVM 11-12.7.99). Confrontés à une situation de crise 
qui leur offrait d’éprouver ces principes, les monarques 
de la presse surent en faire rayonner la scrupuleuse 
vacuité : sur les 181 tribunes publiées durant l’entre- 
deux tours de la présidentielle de 2002 par Le Monde, 
Libération, Le Nouvel Observateur, L'Express et Le Point, 
178 appelaient à voter pour Jacques Chirac; 3 ne pre- 
naient pas position. Des 42 éditoriaux, 17 analyses, et 
46 chroniques ou billets dénombrés dans ces pério- 
diques, tous sommaient les lecteurs de voter Chirac. 
Habituellement prompts a suspecter d’« antidémocra- 
tisme » ceux de leurs adversaires qui refusent de 
« débattre » à un contre cent, les médias qui mentent 
saluèrent le souci démocratique de Chirac quand ce 
dernier exclut toute confrontation avec son concurrent. 
« Débat télévisé : le piège », titra en « une » le Parisien 
(24.4.02). Bien isolé au sein de son journal d’acéphales 
qui s’apprêtait à l’expulser comme un malpropre, 
Daniel Schneidermann releva ce paradoxe: « Cette déci- 
sion de Jacques Chirac de faire le tri entre les adversaires que 
lui envoie le suffrage universel est choquante. |...] Confon- 
dant aveu implicite qu'on ne saurait débattre qu'entre soi, 
avec ceux qui, sur l'essentiel, sont d'accord avec vous » (QVM 
télévision, 27.4.02). 
L'issue du scrutin était connue de tous et déjà annon- 
cée au président sortant: « {! n'y a nul suspense le 5 mai. 
Vous serez élu et les trois quarts des citoyens soulagés » (Denis 
Jeambar, L'Express, 25.4.02). L'entre-deux tours a sim- 
plement posé sur le fonctionnement de la presse un 
verre grossissant. Le journalisme y a dévoilé sa pré- 
tention à dicter aux gens ce qu’ils doivent penser; il 
a mis à nu ses méthodes : un prosélytisme infantili- 
sant dont l’aspect primitif aurait même indigné le 
Rodong Shinmun, l'équivalent nord-coréen du Monde. 
Trois figures de la persuasion clandestine émergent 
de la recherche cyclopéenne entreprise par PLPI*. 
Le résultat du premier tour aura d’abord fourni le pré- 
texte d’une radicalisation libérale du Parti de la presse 
et de l’argent (PPA), qui attribua l’échec du Parti socia- 
liste à son « archaïsme » doctrinal. Il fallut ensuite 
identifier les responsables du « séisme »: les journa- 
listes stigmatisèrent les classes populaires et convin- 
rent qu’il était imprudent de leur octroyer le droit 
de vote. Guide autoproclamé des consciences poli- 
tiques, la presse ouvrit enfin les écluses de la bonne 
conscience « artistique » sans jamais se demander dans 
quelle mesure les sanglots de millionnaires parisiens 
pouvaient bien emporter la conviction des hésitants 
ou changer celle des convaincus. 


À PPA malheur est bon 


Le disque rayé du pouvoir crachote ce refrain depuis 
un quart de siècle : quand les « réformes » libérales 
échouent, c’est la preuve qu’elles n’étaient pas assez 
brutales ; quand elles triomphent, c’est la preuve qu’il 
est urgent de les poursuivre. Jospin devancé par Le 
Pen, c’était la preuve que le Premier ministre sortant 


oublièrent opportunément cet épisode. À l'instar d'Edwy Plenel, ils continuent à 
caqueter: «/a démocratie, c'est le choix. Prétendre qu'il n'y en a pas, c'est la confis- 
quer. » (Le Monde2, 26.3.05). Seul PLPL, journal ne revendiquant aucune « objec- 
tivité » et qui combat le Front national - son idéologie raciste, son antisémitisme, 
et son programme ultralibéral - pouvait soulever la chape de plomb qui s'abat- 
tit alors sur nos crânes. Durant ces quinze jours, en effet, le journalisme s'est trans- 
mué pour se ressembler davantage. Et il a révélé aux archivistes sardons le champ 
de fouilles idéal pour une archéologie du mensonge. 


avait manqué d’audace capitaliste : « Le Premier ministre 
a sombré parce qu'il a voulu affronter un monde nouveau 
avec des méthodes archaïques », expliqua dans L'Express 
(254.02) Christophe Barbier, le copiste ahuri de tous 
les poncifs en vogue dans les rédactions parisiennes. 
Telle fut en effet la cheville du discours économique 
tenu par la cheffaille éditoriale entre les deux tours. 
Quand le souffle leur manqua pour brailler leur « stu- 
peur », les tapirs se réjouirent. Voici « une chance his- 
torique », s'exclame Michel Schifres, éditorialiste du 
Figaro (23.4.02). « Merci Le Pen pour cet électrochoc! |] 
Non, le marché, ce n'est pas mal. Non, le profit n’est pas 
honteux. Non, la mondialisation n'est pas un danger », brait 
Charles Wyplosz, un baudet convoqué par Edwy Ple- 
nel (alors directeur de la rédaction du QYM) à hono- 
rer ses écuries d’Augias d’un petit crottin titré 
« Affronter enfin des défis économiques » (Le Monde 
5-6.5.02). Dans un éditorial solennel à la gloire de 
Chirac, le patron du QVM, Jean-Marie Colombani, 
alias Ramina, presse le futur président d’« entreprendre 
la réforme de l'Etat » (QVM, 3.5.02). Etle QYM de mugir 
contre « Les retards » accumulés par la France du fait 
de « l’inertie du “mammouth” » (comprendre «les fonc- 
tionnaires») et de « l’immobilisme » des syndicats qui 
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virage « gauchiste» du P «S » consé- 
cutif à l’échec de Jospin. Toujours 
attentif à ce que la doctrine des 
socialistes français ne déborde pas 
sur la gauche de François Bayrou, 
Alain Duhamel prévint: « Le PS va 
devoir assumer sa vraie nature, sa véri- 
table identité, celle d’un parti social- 
démocrate réformiste, admettant le marché, intégrant les 
effets de la concurrence, revendiquant l'Europe, proposant 
la version sociale d’un univers de compétition, bref achevant 
et proclamant sa conversion comme en Allemagne ou en 
Grande-Bretagne » (Le Point, 25.4.02). De son côté, 
Denis Jeambar fulminait contre ces dirigeants qui 
< n'ont pas su s'adapter au changement du monde |...]. 
En Espagne, José Maria Aznar a modernisé la droite autour 
d’un libéralisme assumé. Tony Blair a repensé le travaillisme 
en fonction des réalités actuelles. |...] Les dirigeants bri- 
tanniques et espagnols acceptent le marché. Ils l'encouragent 
même » (L'Express, 25.4.02). Duhamel et Jeambar furent 
immédiatement plagiés par la Laisse d’or de PLPL 
Nicolas Weil, à qui l’accession du candidat d’extrême 
droite au second tour laissait entrevoir la concrétisa- 
tion de son rêve le plus cher, celui d’une fusion PS- 
UDF. « La radicalisation de la social-démocratie est-elle 
la meilleure voie de son renouveau ? s’interroge-t-il dans 
le QVM(27.4.02). Le succès de la “troisième voie” des tra- 
vaillistes britanniques et la réélection de Tony Blair per- 
mettent d'en douter. Ils montrent en tout cas qu'une 
social-démocratie assumant clairement son orientation au 
centre gauche peut mener son camp à la victoire. » Une 
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freinent « le changement » (5-6.5.02). Gérard Courtois, 
qui a depuis évincé le RTA à la tête du Monde, siffle 
de rage contre l’État « paralysé par ses corporations et 
impuissant à se moderniser » (QVM, 5-6.5.02). Crassus, 
le directeur de Libération, que ses salariés terrorisés se 
résignent à appeler Serge July, lui emboîte le pas: 
« Les réformes sont toujours très difficiles à conduire » car 
« elles dressent contre elles d’inévitables majorités coalisées 
derrière les écheveaux de corporatismes » (Libération, 
23.4.02). Contrer l’ultralibéralisme dans un seul pays 
(prôné par Le Pen) au moyen du libéralisme mon- 
dialisé, ce feu d’artifice pépéique (du PPA, ndlr) béné- 
ficia du talent d’un autre artificier du mensonge : le 
plagiaire Alain Minc, piaffant d’impatience à pro- 
pos des « réformes à accomplir » en vue de restaurer 
« une politique économique libérale » : « un peu moins d'im- 
pôts, un peu moins de régulation sociale, un desserrement 
des contraintes sur les trente-cing heures, quelques privati- 
sations » (Le Figaro, 2.5.02). 

Nul tenancier du PPA ne croyait à la victoire de Le 
Pen : Claude Imbert (Le Point, 25.4.02), Denis Jeam- 
bar (L'Express, 25.4.02) avaient caqueté à la suite de 
Jean-Marie Colombani: « Jacques Chirac va se succéder 
à lui-même » (Le Monde, 23.4.02). La peur qui leur 
tenaillait les entrailles concernait un très hypothétique 


escouade de théoriciens de la « troisième voie » fut 
détachée dans la presse française pour redresser la 
barre, au nombre desquels Anthony Giddens (QVM, 
5-6.5.02) et Denis MacShane (QVM, 30.4.02), lequel 
expliqua que la gauche hexagonale serait «trop axée 
sur la collectivité et pas assez sur l'individu. |.….] Elle doit 
accepter le monde tel qu'il est, et tenter de le réformer au lieu 
d'exiger que le monde devienne “progressiste”». 

Aussitôt, un essaim de cantharides diplômées dénonça 
le péril bolchevik menaçant un PS qui avait pourtant 
plus privatisé que les gouvernements Juppé et Balla- 
dur réunis. L'économiste Olivier Blanchard expliqua 
que «virer plus à gauche et offrir un programme plus radi- 
cal» serait «une erreur économique » et «un suicide poli- 
tique » (Libération, 24.04.02). Deux ans plus tôt, ce singe 
savant avait justifié les licenciements chez Michelin au 
nom du droit au profit, décrétant que « comme le salaire 
minimum, la protection de l'emploi est une mauvaise idée » 
(Libération, 20.9.00). Éternel conseiller du PS en matière 
d’assouplissement vertébral, le Caniche moustachu 
Michel Wieviorka sautait sur l’occasion créée par le 21 
avril pour assimiler extrême droite et extrême gauche 





1 Une équipe sardone a épluché systématiquement Libération, Le Monde, 
Le Point, L'Express, Télérama, Le Nouvel Observateur, etc., visionné quin- 
ze jours de journaux télévisés et réécouté deux semaines de radio grâce 
aux services de l’Inathèque de France. 
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et prémunir ses amis contre les «sirènes protestaires ». 
« La gauche à reconstruire ne doit pas céder à la démagogie », 
jappait notre brave caniche: « Adopter les idéologies pro- 
testataires, l’anticapitalisme sommaire des uns, la potion 
magique que serait la taxe Tobin des autres ? Les demandes 
sociales ne sont pas toutes de même nature. Certaines sont 
démagogiques ou artificielles, d'autres, si elles devaient être 
satisfaites, ne répondraient qu'à l'égoïsme de groupes proté- 
gés, menant au r du jacobinisme ou à la paraly- 
sie croissante de l'État » (Libération, 24.4.02). Mais il fallait 
la bravoure d’un Demi-Cervelet tel que Zaiki Laïdi, 
ex-conseiller de Pascal Lamy, pour voir dans la percée 
électorale de Le Pen le révélateur du « mal français », 
c’est-à-dire «Le fétichisme du salaire minimum qui entraine 
un écrasement des hiérarchies salariales et un découragement 
pour les plus méritants » (Libération, 23.4.02). Le désastre 
du 21 avril devenait pour le PPA l’occasion d’une péda- 
gogie populaire que Jacques Delors se chargerait d’ad- 
ministrer dans les colonnes du Monde (3.5.02): « Ayons 
le courage d'expliquer qu'il n'y a pas d'alternative concrète à 
une économie de marché.» L'issue de la crise ? L'Europe, 
expliqua son ancien directeur de cabinet Pascal Lamy : 
c’est « la solution à la montée des extrémismes » (27.4.02). 


Cachez ce peuple... 


Laurent Mouchard-Joffrin remuait la queue. À la tête 
du Nouvel Observateur depuis 1999, il avait mis l’heb- 
domadaire au diapason du jospinisme et des privati- 
sations. Son miroir de papier pelliculé reflétant les 
préoccupations idéologiques de la « gauche plurielle », 
Mouchard commentait ainsi le dossier « spécial 
Maroc » presque intégralement consacré à la splen- 
deur des villas achetées par des millionnaires BHLi- 
sants: « C’est une de nos meilleures ventes cette année. Et 
buis moi, j'aime bien. C'est drôle, c'est marrant, c'est pari- 
sien. |...] Oh, le pauvre immigré, le pauvre chômeur, ça on 
l'a déjà fait dix fois! [...] C’est vrai, on fait une sorte de 
Gala pour riches »’. Le 21 avril 2002, la queue de Mou- 
chard s’immobilisa. Le chef du «Gala pour riches» 
dénonçait dans son éditorial postélectoral « l'effrayant 
divorce |.…] entre les socialistes et Les pauvres. |...) Et aussi 
le fossé qui existe, il faut bien Le dire, entre les journaux et 
une bonne partie de l'opinion » (25.4.02). Sa barbiche 
mitée (lire notre reportage p. 8) se mouillait de larmes: 
lui, le directeur du Nouvel Observateur, condescendait 
à ausculter «/a France de la peur, l'armée déboussolée des 
sans-espoir [.…] et qu'il faut bien appeler par leur nom : 
les pauvres ». Pas plus que ses confrères, notre pétro- 
leuse barbichue ne s’interrogeait sur la pertinence de 
l’amalgame entre ouvriers et vote Le Pen’. L'électo- 
rat du Front national causait d’ailleurs bien des sou- 
cis à la colonie de crapauds sondeurs qui coassait 
devant les caméras la «science de l'opinion publique ». 
Le 22 avril 2002, le directeur général adjoint de la 
Sofres, Philippe Méchet, invité au journal de 
20 heures, décrit sur TF1 les lepénistes comme « un 
électorat âgé et un électorat féminin ». Le même jour, à la 
même heure, la Laisse d’or de PLPL Pascal Perrineau, 
exfiltrée de sa niche de Science-Po sur le plateau de 
France 2, pontifie : « C’est un électorat qui est jeune, c'est 
un électorat qui est très masculin, c'est un électorat qui fait 
de très bons scores en milieu ouvrier. » Homme ou femme, 
jeune ou vieux, qu'importe. Perrineau avait dit 


« ouvrier ». Aussitôt, le troupeau de scolopendres 
muni de cartes de presse fut dépêché en terre prolé- 
tarienne pour explorer les chaumières de ces nou- 
veaux barbares. 
Onze ans après que l'émission « La marche du siècle » 
intitulée « L’adieu à la classe ouvrière » (FR3, 24.6.92) 
eut scellé leur caveau cathodique, les travailleurs 
devaient s’estimer heureux qu’on les exhumât. Ce fut 
pour leur faire endosser la paternité du lepénisme. Le 
Nouvel Observateur délaissait — pour trois semaines — 
les luxueuses ryads marocaines fréquentées par Jean 
Daniel pour inviter ses lecteurs à un « Voyage en Nou- 
velle-Lepénie » (surtitré « De nos envoyés spéciaux dans 
le Nord et le Pas-de-Calais »), puis à un « Voyage dans 
cette France qui va mal » (6.6.02) ; Libération publiait 
des «Témoignages d’ouvriers et d'employés qui, 
dimanche, ont sanctionné Jospin» (24.4.02) et des por- 
traits d’« Européens, salariés et d'extrême droite » 
(275.02); Le Monde économie incriminait « Ce monde 
du travail qui choisit l'extrême droite » (30.4.02) tan- 
dis que le QVMse portait au chevet des « Enfants per- 
dus de la classe ouvrière » (25.4.02) avant d'annoncer 
à la « une » une grande «Enquête sur la France des 
oubliés » (2-3.6.02) - oubliés, ou plutôt ensevelis, par 
le PPA. Qu’une proportion plus importante de 
patrons que d’ouvriers ait déclaré voter Le Pen n’aura 
pas dévié la presse de ses certitudes. Et s’il est vrai, à 
en croire un sondage de Télérama (30.4.02), que 12 % 
des lecteurs du QVM ont voté pour l’extrême droite, 
PLPL n’a pas encore détecté dans les colonnes de ce 
périodique un dossier de huit pages consacré à «Ces 
lécheurs de l’immonde qui adorent Le Monde». 
La « France des oubliés » n’avait pas usé de son droit 
de vote pour plébisciter Lionel Jospin et, cela, Alain 
Duhamel le lui pardonnerait d'autant moins que son 
livre coécrit avec le candidat socialiste était acheminé 
au pilon par semi-remorques — le suivant le serait 
aussi. L’éditorialiste dodelinait du chef plus frénéti- 
quement qu’à l’accoutumée: « Si le peuple est souverain, 
il n'est pas infaillible. En démocratie, l'ingratitude, l’im- 
maturité font partie des privilèges inaliénables des citoyens » 
(Libération, 28.4.02). Immaturité ? Imbécillité, plu- 
tôt, à en croire un grand spécialiste de la question 
sociale interviewé par Libération (3.5.02) : 

Jean Quatremer : « Le vote en faveur des extrémismes ne 
traduit-il pas aussi un rejet de la complexité de l'Europe et 
du monde ? » 

Pascal Lamy : « Est-ce que les Français comprennent la 
complexité de leur propre système ? » 
Non, bien sûr. Deux philosophes sélectionnés par Le 

Monde, Gilles Bert et Christophe Laudou, suggérèrent 
alors aux lecteurs qu’on pouvait se passer de l’avis des 
imbéciles rétifs à la complexité. Leur préférence ? « Des- 
potisme éclairé en l'occurrence plutôt que choix démocra- 
tique » (Le Monde, 3.5.04). Au même moment, Philippe 
Val opposait sur France Inter la maturité politique des 
salariés de Charlie hebdo à l’inculture menaçante de 
la plèbe. Croyant naïvement que les ordres du Kim 
I-sung de la Rue de Turbigo étaient discutés par 
ses troupes, Pascale Clark commet l’impru- 
dence d’interroger Val sur un éventuel débat 
interne à propos du vote Chirac. La réponse 





cingle comme un poème de Jdanov: « Non, il n'y a pas 
eu de débat. Spontanément, la rédaction ce soir-là a été una- 
nime. |] Donc ils ont dit : “voilà, il faut voter Chirac”. » 
(«Tam Tam, etc.», 2.5.02). Le droit de vote ayant été 
accordé à la foule des enfants déficients qui ne lisent 
pas les éditoriaux de Philippe Val, le directeur de Char- 
lie hebdo jugeait venu le temps de réparer cette légè- 
reté en reconsidérant la question du suffrage universel : 
« Les gens qui ne comprennent rien au monde qui les entoure 
sont beaucoup plus nombreux qu'on le pense. |...] Il y a peut- 
être 50 millions sur 60 millions qui ne comprennent pas 
grand-chose. |...] Ils votent Front national, pour des rai- 
sons lointaines, lointaines pour eux. |..] Ils ne comprennent 
pas la politique! » En attendant le retour au suffrage 
censitaire, qui écarterait les « médiocres » au profit 
d’une éditorialistocratie éclairée, Philippe Val et ses 
amis se dévouaient pour enseigner aux simples d’es- 
prit l’art de bien voter. Leurs arguments irradièrent 
l'intelligence : « Si vous avez un candidat qui vous fait un 
peu peur et qu'en face il y a Dracula, eh bien vous ne votez 
pas Dracula parce que la nuit il vous met des crocs dans la 
gorge, il suce votre sang. Donc vous évitez Dracula » (Phi- 
lippe Val, « Tam Tam », 2.5.02). Dans Le Nouvel Obser- 
vateur, Delfeil de Ton entama lui aussi un travail 
pédagogique révélant dans quelle considération il 
tenait ses lecteurs: « Ne pas voter, c'est voter Le Pen. Voter 
nul, c'est voter Le Pen. Voter blanc, c'est voter Le Pen. La 
seule, l'unique façon de ne pas voter Le Pen, c'est de voter 
Chirac » (2.5.02). Gérard Dupuy recopia le propos dès 
le lendemain: « Ou bien on vote Chirac, ou bien Le Pen - 
il n’y a pas d'autre conduite possible. Le vote Le Pen peut 
prendre plusieurs formes, celles de l’abstention ou du bulle- 
tin blanc ou nul » (Libération, 3.5.02). En assimilant à 
des fascistes les abstentionnistes, les non-inscrits et ceux 
qui refusent d’élire périodiquement leurs bourreaux, 
les éditorialistes se fantasmaient en résistants dans une 
France occupée. 


Les bacchanales de la vertu 


Au lendemain du premier tour, Pascale Clark pleur- 
niche sur France Inter: « J'ai rien vu venir et je m'en veux, 
j'en veux à tout le monde ce matin : aux instituts de sondage - 
les aveugles -, aux médias - les aveugles-, aux abstention- 
nistes - les semeurs d'extrême droite-, aux politiques impuis- 
sants à déclencher le désir. À moi je m'en veux, je m'en veux, 
j'ai rien vu venir et j'ai envie de vomir » (« Tam Tam, etc. », 
22.4.02). En réalité, Clark n’a pas prononcé « vomir » 
car son vomissement aurait eu un goût prolétarien, 
mais « vemir », avec un petit « e » presque 

éludé, beaucoup plus distingué. L’anima- 
trice prend aussitôt une décision d’un ’ { 
courage inouï : pendant deux { / 
semaines, elle ne citera pas { A7 à 
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«l'autre» ou de «l'affreux ». UN 
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TEL QU'EN LUI-MÊME 


dine Zidane qui refuse lui aussi d’appeler Le Pen Le 
Pen, mais qui appelle les électeurs à choisir entre 
«Jacques Chirac et. l'autre». « L'autre, le pas même nommé, 
quel dribble définitif! », mugit Pierre Georges, médusé 
(QVM, 2.5.02). On arpente à cette toise ce que fut la 
« résistance » des journalistes et des vedettes engagés. 
Entre leurs mains, la lutte antifasciste devint un com- 
bat pour Jacques Chirac, désormais dépeint par tous 
comme le gendre idéal. Clark, qui a cessé de « vemir », 
organise le défilé des perroquets Jacquot: «/e suis Kent, 
auteur-compositeur, dimanche prochain 5 mai je vote Jacques 
Chirac sans états d'âme»; « Bertrand Tavernier, je suis 
cinéaste, dimanche je vais voter Chirac»; « Bonjour, je m'ap- 
pelle Romane Bohringer, je suis comédienne, j'ai 28 ans, et 
dimanche, je vais voter pour l'avenir de moi et peut-être de 
mes enfants quand ils seront grands et tout ça. Je vais voter 
pour Jacques Chirac. » (France Inter, 3.5.02). Le plus 
effroyable, nous racontèrent les Sardons chargés des 
recherches pour ce dossier, fut d’essuyer une deuxième 
fois le tsunami des déplorations d’artistes millionnaires 
érigés par les médias en porte-conscience de l’huma- 
nité souffrante (lire page 10). Après le 21 avril, nul n’igno- 
rait plus que Jane Birkin avait « eu des cauchemars toute 
la nuit» (TF1, 20 heures, 1.5.02), et chacun priait pour 
que Jospin obtempérât à l’injonction que lui adressaient 
la chanteuse et ses amis fortunés (Julie Delpy*, Gérard 
Jugnot...) « d'appeler “clairement” à voter pour Jacques Chi- 
rac le 5 mai » (Le Monde, 3.5.04). Pour le PPA, les gens 
riches et célèbres sont plus intelligents que les autres, 
qui, de ce fait, devraient leur obéir. En temps de crise, 
ces mercantis allergiques à toute forme artistique non 
cotée en Bourse s’érigent en porte-parole de « la » 
culture. Puis ils dictent aux « bouseux » ce qu’il convient 
de penser. Cent habitués des salons parisiens appellent 
à voter Chirac ? Libération décrète incontinent que «la 
culture est aux avant-postes » (25.4.02) ; le QVM déclare 
la « Guerre culturelle » (25.4.02), loue « Les artistes 
engagés face au défi du 5 mai » (26.4.02), explique 
« Pourquoi le monde des arts choisit de voter Jacques 
Chirac » (28-29.4.02) et offre à ses lecteurs des « Mots 
d’artistes » (5-6.5.02). Et, pendant que l’âne bushiste 
Romain Goupil exige avec sa lucidité habituelle « un 
plébiscite, un score de République bananière, que Chirac ne 
puisse plus s'approprier » (QVM, 274.02), l'acteur Vincent 
Lindon fait voler en éclats les frontières du crétinisme 
en incitant les gens de gauche à « se dire que Chirac, c'est 
Jospin, c'est Hue, c’est Krivine » (26.4.02). Dans la presse, 
pétitions et tribunes se multiplient, signées des rugby- 
men de l’équipe de France, des grands patrons, des 
médecins libéraux, des eurodéputés, des « champions 
engagés ». Simultanément, des cabotins germano- 
pratins* publient leur nom dans le QVM et Libération 
sous forme d’une pleine page de publicité modeste- 
ment titrée: « L'art et la culture contre l’extrême 
droite ». Pendant que Mazarine Pingeot, Ludivine 
Sagnier et Patrice Chéreau tordent la serpillière de leur 
jospinisme sur les colonnes putréfiées du QYM(274.02), 
une camarilla d’« artistes » dégoise son chiraquisme sur 
la scène du Zénith (28 avril). Le Monde s’extasie : « C'était 
une première depuis la Libération » (30.4.02)... Voici 
Emmanuelle Béart, Jane Birkin (les traits tirés: elle ne 
dort toujours pas!), Claude Lelouch, Catherine Tasca, 
Jack Lang et Bertrand Delanoë. Voilà Patrice Chéreau : 
« Hier après-midi à la manifestation, j'ai entendu des “Ni 
Chirac, ni Le Pen!” Ceux-là, je ne dirai pas qu'ils sont cri- 
minels, mais je le pense.» D’autres se réunis- 
sent sur le parvis des 
Droits-de-l'Homme du 
Trocadéro pour enton- 
ner La Marseillaise 
entre deux flûtes 
de champagne. 
Paula Jacques, 
l’'animatrice de 
l'émission Cos- 
mopolitaine, 
joue à se faire 
peur : « Bougez- 
vous, et vite, bou- 


gez-vous pendant 


qu'il est encore temps pour aller voter, pour que cela ne soit 
pas la dernière fois que nous puissions aller voter » (France 
Inter, 5.5.02). En 2005, les mêmes acclameront la 
Constitution giscardienne (lire p. 10). En attendant, le 
5 mai 2002, ils glisseront un mot grave à leurs domes- 
tiques, sortiront de leurs hôtels particuliers, pénétre- 
ront dans l’isoloir et voteront pour Chirac. Presque 
comme Jean Moulin! 

Imperceptiblement, la campagne du deuxième tour 
s’est resserrée autour d’un petit monde de journalistes, 
de vedettes, de politiques, d’intellectuels. Le 2 mai, 
sur France Inter, la journaliste Pascale Clark cite l’in- 
tellectuel Jacques Julliard (Le Nouvel Observateur) qui 
lui-même évoque « Les guignols de l'info » (Canal 
Plus) dont, justement, deux des auteurs sont présents 
sur le plateau en compagnie de l’inévitable Philippe 
Val. On se congratule. Sur Canal Plus, BHL annonce 
à Karl Zéro: «J'ai voté Jospin ». Le larbin chauve du 
patronat répond: « Bravo! C'est pas à toi qu'on doit l’ap- 
parition du FN, alors » (20.4.02). « Nous sommes si pro- 
gressistes », se crient-ils les uns aux autres, émus par 
leur propre émotion. Et les plus radicaux de ces 
maquisards suggérèrent qu’on votât le nez cerclé 
d’une pince à linge. 


D'une propagande a l'autre 


Dans le pensum qu’il inflige à ses pauvres lecteurs au 
lendemain du 21 avril, le directeur du Monde, Ramina, 
s’emporte. Chirac, barrit-il, a « fait sa propre campagne, 
aussi consciencieusement que celle de Jean-Marie Le Pen, en 
martelant le thème de l'insécurité » (Le Monde, 23.4.02), 
suggérant qu’un journal aussi irréprochable que le 
QVMne serait jamais tombé dans ce genre d’ornière… 
Le 29 janvier 2002, trois mois avant l'élection prési- 
dentielle, un autre éditorial, non signé et qui donc 
« engage l'ensemble du journal », selon la charte édito- 
riale du Monde, expliquait pourtant: « {1 est sain, nor- 
mal et heureux que cette question de la sécurité soit au cœur 
de la campagne électorale qui s'annonce : elle est au centre 
des préoccupations des Français » (Le Monde, 29.1.02) 
Quand le PPA réalisa que ses dandinements sécuri- 
taires n'étaient pas étrangers au score de l’extrême 
droite (lire PLPL n° 6, octobre 2001), les journalistes 
vedettes entreprirent la courte-échelle des demeurés, 
exercice qui consiste pour les uns à grimper sur les 
épaules des autres, chacun soulageant sa responsabi- 
lité sur les confrères de l’étage inférieur. La presse écrite 
se dédouane en accusant la télévision, qui jure de son 
côté que c’est la faute des téléspectateurs. « La télé a-t- 
elle influencé le vote ? » s'interroge Libération (23.4.02), 
aussitôt relayé par Le Monde: « La télévision a-t-elle fait 
peur aux Français ? Est-elle responsable de l’intrusion de Jean- 
Marie Le Pen (FN) au deuxième tour de l'élection présiden- 
tielle ? » (24.4.02). Encore juché sur la chaise percée qui 
lui tient lieu de trône, mais dont les craquements 
lugubres annonçaient l’imminence de sa dégringolade, 
Edwy Plenel met en cause « {a hiérarchie d'un fait divers 
dans l’organisation d’un journal télévisé » (Correspondance 
de la presse, 2.5.02). « Je suis sincèrement et profondément 
révolté que l’on puisse insinuer une telle idée », vocifère 
Robert Namias, directeur de l’information de TF1, 
bientôt nommé par Chirac président d’une commis- 
sion sur la sécurité routière (Le Monde, 24.4.02). 

La désinformation du jour faisant oublier celle de la 
veille, PLPL a consulté sa BDD (base de données déli- 
cieuses). C’est avec une tristesse infinie que nous infor- 
mons nos lecteurs de cette terrible nouvelle : les médias 
mentent. Car la frénésie sécuritaire fut écrite tout autant 
que télédiffusée. Le mardi 29 janvier 2001, Libération 
titrait en « une »: « Délinquance. Les chiffres qui déran- 
gent ». Pluralisme oblige, Le Monde du 2 août 2001 libel- 
lait sa manchette «Délinquance: les chiffres qui 
inquiètent ». Ce même jour, des milliers de kiosquiers 
recevaient une affichette publicitaire du quotidien ves- 
péral barrée d’un titre terrifiant : « Insécurité: Alerte ! ». 
Et lorsque, le 31 mars 2002, c’est-à-dire trois semaines 
avant le premier tour de l'élection présidentielle, Le 
Monde titra son « grand dossier » du week-end: « La 
France est-elle un pays dangereux ? », pas un article 








de ces huit pages n’était consacré à l’insécurité sociale 
et économique. Les yeux rivés sur la courbe de ventes, 
ni Ramina ni son factotum moustachu (et bientôt déchu) 
ne se soucièrent alors de « faire le lit du Front natio- 
nal ». Pas plus que Laurent Mouchard-Joffrin, les mains 
crispées sur son portefeuille, dont l'hebdomadaire glous- 
sait: « Mais que fait la police ? » (Le Nouvel Observateur, 
24.5.01). Le Pen biberonnait leur appétit de lucre. Sur 
France Inter, il expliqua benoîtement: «Les hommes poli- 
tiques, les journalistes et les politologues parlent un langage 
qui n'est pas très éloigné du mien, quand il ne le recouvre pas, 
voire le dépasse. Je suis normalisé, puisque tout le monde parle 
comme moi » (16.4.02). Un rédacteur du Monde admettra 
plus tard que « Le journal n'a pas évité certaines dérives sécu- 
ritaires » (Lettre de la Fabrique de la haine, n° 22, 19.5.02). 
De son côté, Patrick Poivre d'Arvor réconcilia la cor- 
poration du mensonge: « À mes yeux, tous les confrères ont 
bien travaillé » (Le Monde, 16.5.02). 

Dans l’un des rares articles qui soulignèrent l’hystérie 
médiatique de l’entre-deux tours, le sardon Edgar Ros- 
kis écrivit: « Au moment où des journalistes s’interrogeaient 
publiquement, en toute bonne foi, sur leur responsabilité dans 
la surexposition du thème de l'insécurité |.…], ils ne voyaient 
pas que la majorité de leur corporation était déjà engagée, en 
toute bonne conscience, dans une nouvelle phase paroxystique 
de propagande » (Le Monde diplomatique, juin 2002). Le 6 
mai 2002, Libération titrait : « OUF! ». Et le lende- 
main, le PPA accueillit en chantant le sauveur de la 
démocratie sociale : 


MARDI 7 Mat 2002 


LDEALION 


Raffarin, 
enfin! 





Le sén@teur Démocra 


cit présenter son st 


DTUxrxTEsT LOTTrTOon 


2 Cité par François Ruffin, Les Petits Soldats du journalisme, Les Arènes, 
2003, p. 134. 


3 On comprendra comment la journaille qui ment et les politologues 
rampants, partant du fait exact que des ouvriers votent Le Pen, par- 
viennent à la conclusion fausse selon laquelle Les ouvriers votent Le 
Pen en lisant Annie Collovald, Le « Populisme du FN », un dangereux 
contresens, Le Croquant, 2004. 


4 Libération (14.3.05) a célébré sans rire les « opinions progressistes » 
de la comédienne Julie Delpy à propos des États-Unis : « // faut sépa- 
rer les États côtiers (le Nord-Est et la Californie) du reste du pays. Ainsi, il y 
aurait d'un côté l'Amérique des gens intelligents et de l'autre le pays des bou- 
seux, des rednecks, des cons. |] Il a été prouvé que les électeurs républicains 
avaient un QI beaucoup plus faible. » Ce genre de racisme social repose 
sur les mêmes bases que le racisme et l’antisémitisme (telle catégorie 
aurait des qualités naturellement inférieures à celles de telle autre). 
C’est désormais le signe de ralliement de la bourgeoisie cultivée. 

5 « Germanopratin » signifie « de Saint-Germain-des-Près », ancien quar- 
ter des intellectuels parisiens aujourd’hui racheté par les tailleurs de luxe. 
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Oui-oui au socialisme hollandais 
François Hollande: « Pour la première fois, le plein-emploi, l'éco- 
nomie sociale de marché, le développement durable sont des objectifs 
pour l'Europe» (France Inter, 14.3.05). 

Ernest-Antoine Seillière, lors de l’université d’été du Medef 
(2004): « La Constitution est un progrès pour une économie plus flexible, 
plus productive et pour un État allégé. Elle bénéficiera aux entreprises. » 
Jack Lang: « Cest le plus progressiste de tous les traités européens 
jamais conclus. |.….] Refuser ce traité — il faut que les Français le sachent 
- c'est livrer la France, notre pays, au vent destructeur du libéralisme 
et du capitalisme sauvages! |...) Ce traité est une arme pour faire avan- 
cer l'Europe sociale et la France sociale » (RTL, 24.3.05) 


.… mais non à la protestation populaire 
«La CGT choisit, comme l'étrange alliance des carpes com- 
munistes et des lapins villiéristes, d'appeler à voter “non” au 
traité. |] Le danger est réel que la colère populaire entraine 
une majorité d'électeurs vers un “non” à la Constitution de 
pure protestation » (Patrick Sabatier, Libération, 4.2.05). 


Oui-oui à objectivité façon France Inter 
Les questions posées à Jean-Luc Mélenchon («Respu- 
blica », 103.05) : 

Michel Feltin (L'Express) : « Peut-être ce gouvernement a-t-il 
un certain courage, de faire des réformes que la gauche en son 
temps avait différées ? » 

Françoise Degois: « Est-ce qu'il n'y a pas quelque chose de déma- 
gogique à mélanger les deux |conflits sociaux et Constitution] ? » 
Quand Mélenchon avance qu’un refus de la France ouvri 
rait de nouvelles négociations, Le Marc explose: « Et à ce 
moment, tout le monde accourt à la table, tout le monde accourt à 
la table, tout le monde accourt à la table. Vous négociez avec qui ? » 
Mélenchon: « Avec les pays qui se trouvent là.» 

Le Marc hurle, prêt à sauter à la gorge de Mélenchon: « Et 
qui sont bien sûr tout à fait prêts à négocier le modèle [dit avec 
mépris] social français, le modèle du parti socialiste français. » 


Oui-oui à l’argumentation raisonnée 
Michel Rocard a expliqué au Journal du dimanche que 
le “non” et ses partisans représentaient « une pollu- 
tion, une mystification et un mensonge, le choix du néant, 
une piscine sans eau, de l'agitation d'analphabètes »; ceux 
du “oui” incarnent en revanche « {a France moderne, 
jeune et dynamique » (cité par Marianne, 19.2.05). 


Nanterre, 15.2.05), 























Parfait 
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sement de est libre. » (Art. 111-178) 


Oui-oui aux « Les État 





és D: ; anarchistes . 2 >: 
Oui-oui les Le = 7 Mais Bendie a Pr (novembre 2003), D de procéd 
ë: 1 > « °» Vaniel.C; . 
PRE Sompliqué, La partie Gr « Doutes Lg ANOi je vote à ha services à 
non c'es € À € Manière d, : 2€ doivent En | 
sont faciles Fa me Il ia marché de FO Pourquoi s né pa est ob! 18ai 
tution.-. ia politique à , 
notammer : aire de spécialistes ! 
miquel, " au fonctionne, Oui-oui, les électeurs sont des demeurés 
compare Le. pour conduire la 1 François Hollande : « Dois-je rappeler le 21 avril ? TG 
< voiture. js, après qua rançois 10 _ e: o1s-Je rappe er € - an 7 1out sd 
LR É le > oteur et là possible, même l’invraisemblable, la crise, l'irrationnel » (cité 
il feu capot, ily a À . (France par Le Figaro, 21.3.05). 
L'affaire du garagiste Bachelot: Christophe Barbier: « Le “non” se nourrit de la colère, le “oui” 
S : “il 5). Roselyne c'est Les de la raison » (L'Express, 21.3.05). 
+ a x] convient de a Constitu” Jean-Marie Colombani: « On voit bien que les arguments du 
premières parti 22.3.05). “non” sont des arguments simples -— voilà : non à ci! non à ça! 
tion» (France inter, - et que les arguments du “oui” font plus appel à la réflexion » 
(France Culture, 26.3.05). 
Dominique Strauss-Kahn: « Les arguments du non sont les 
Non à la chienlit! plus faciles et les plus populistes » (RTL, 20.3.05). 


Claude Imbert : le “non”, c’est «le dechaïne- 
ment médiocre des intérêts corporatistes». « Ne 
laissons pas le subalterne et la chienlit démago- 
gique envahir l'horizon ! » (Le Point, 31.3.05). 


Martine Aubry : le “non”, « c'est du populisme, c'est ce qui a 
conduit l'Italie d'autrefois à ce que l'on sait ». Jack Lang: c’est 
«un délit de démocratie » (cité par Le Figaro, 1.4.05). 


Paris Match, 17-23.3.05 





Mettre » (F 


Jacques Delors : « Une 


MUILRUL 


Oui-oui au libéralisme délicieux 
« Mercredi, José Manuel Barroso impulsera une orientation 
plus favorable aux milieux d'affaires. |] Les objectifs de 
l’Union relatifs à la politique sociale et environnementale 4 
deviendront moins pressants » (Financial Times, 102.05). 











Oui-oui pour sentir la violette 
Alain Genestar: « L'évidence et le bon sens 
appellent à voter oui. |...] Mais la pédagogie, 
est, en politique, plus difficile que la démago- 
gie. Pour l'heure, seul le “non” fait du tapage. 
— - nn — Le “oui” a la discrétion d’une violette cachée 
AR EN HAE. BA dans les herbes folles de tous les mécontentements 
. et de tous les tapages. » (Paris Match, 24.3.05) 
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Oui-oui aux délocalisations 
Danuta Hübner, commissaire européenne à la 
politique régionale : « Ce que nous devons faire 


Oui-oui aux sondeurs qui disent «oui»... 
Jérôme Jaffré, directeur d’institut de sondage, au moment 


au contraire, c'est faciliter les délocalisations ait où le «oui» triomphait: « Les Français souhaitent répondre à 
de l'Europe » (citée par Le Monde, 11.2.05). la question posée: Est-ce que la France veut participer au premier 
Jean-Marie Colombani: « En d’autres tenais on rang à la construction européenne ?[.…] C'est l’Europe qu'on assas- 
ces délocalisations à l’intérieur de l'Europe, pe ss sine si on vote “non” » (France Culture, 5.3.05). 


+ concernés risqueraient de tout perdre » 

«“ Constitution européenne : co 6 : di 

nn ns à gs em 0e +. non aux sondages qui disent «non» 
Julien Dray, à l’annonce des premiers sondages don- 

nant le “non” en tête : « Les sondages actuellement ne veu- 

lent rien dire : nous sommes dans un moment d'’irrationalité » 

(25.3.05, cité par nouvelobs.com). 


. tes du Monde Oui-oui sur LCI 


Oui-oui aux édito ès de grogne d’une cale” Luc Ferry : « Jacques [Julliard] 
it social, chaque 46 = poire la haine et moi-même sommes partisans 

- € conflit soctät, eme le re vo 

«CP jonnelle porte en £ 9.3.05). du “oui”. On a évidemment le 


| du Monde, 


gorie prof ess 


C ù droit d’être partisans du “non”. 
_ de l'Europe ? 


[..] Le “non” cristallise tous les 
mécontentements. On a là une 


; -oui au béacl élisme fédération des grincheux de toute 
mard-Henri Lévy « } sorte si je puis dire. » (LCI, 
être hostile à la ns ro Pub bien entendu, V0 à 05ÿ . 
"ha 4 construction de l'Europe. L] Ce ARE 
JUE R est bas respectable, c'est La démagogie b 
Dr — € qui n'est ni respectable ni suppor- 
. , C'est la prise en Olage des peurs et des mécon- 
Lements au profit d'une idéologie et d'un choix 
gui ne disent pas leur nom » (Le Point, 24,3.0 5) 
Oui-oui à François Bayrou Oui-oui à la pensée Sciences-Po 
Dominique Voynet, la très pugnace avocate Domini 4 ; 
q ) pugn que Reynié (I TV, 11.3 05): « On 
du “non” au traité de Maastricht en 1992, dans des sociétés qui sont cor Le es en D 
explique au micro de RTL: « Les socialistes ne peut pas renoncer à la pc ss en effet. On 
ont décidé de ne pas faire campagne avec Fran- complexe, ni à la complexité ar queue et pas 
çois Bayrou, par exemple. Moi, je n'ai aucun état Possible. » Conséquence logique: Li “rl 
: « L'incerti- 


d'âme et je ferai campagne avec ceux qui sont tude se décongèle au p 
capables de soutenir le “oui”. » (11.2.05). De 

son côté, Jean-Luc Bennahmias déclare: « Si 

on me propose un meeting avec un UDF, je ne Oui-oui d’Alternatives 
dirai pas non » (Les Echos, 7.3.05). économiques 

Guillaume Duval, rédacteur en 


, Oui-oui à la chef d’Alternatives économiques: 
s membres s'efforcent Jean-Marc Sylvestre: | « Que les choses soient claire : le choix 


à dE. à 5: x . rorrigée d’un mis $ 
Je 'É] libéralisation des _ 2 « n'est pas a priori TT faut pas a pri de la majorité des Verts et des socia- 


certain nombre d'excès listes d'approuver le projet de traité 


rofit du oui. » 


directive Bolkestein 


a directive Bolkestein 


-delà de la mesure [71] 7 1mpl el s'opposer à ce qui n'est qu ‘un or raie constitutionnel européen me paraît 
: | #0 , ; permet une circulah sonnable » (Libération, 16.3.05). 
1112 P É .] » (Art. 111-1 48) 4 d'autre part, ce qui mp neponsabililés. raisonnable » (Libération, 16.3.05) 


itences, une circulation | 
Lu Paoli : « Elle présente ausst un certain 


il est parfois important de le 
nter, 18.3.05). 


Stéphane 
nombre d'avantages, 
rappeler » (France I 


Ouïi-oui, la directive reviendra le 30 mai 
François Hollande: « On peut dire aujourd'hui que le projet 
de directive est arrêté et abandonné » (cité par Politis, 31.3.05). 
Wolfgang Clement, ministre allemand de l'Économie : 
« L'actuelle position du gouvernement est que nous devons 
conserver la clause du pays d'origine, et c'est ce qui se produira » 
(cité par Centre for a Social Europe, Londres, 23.2.05). 
Jean-Claude Juncker, président de l’Union européenne : 
« La directive ne sera pas retirée » (Cité par Politis, ibid). 
ue « Tony Blair s'est déclaré hier persuadé que la directive Bol- 
Oui-oui à lêtre et le néant kestein sur la libéralisation des services, gelée lors du récent 
Jack Lang: « Le “non” serait une négation de sommet de Bruxelles, sera ultérieurement adoptée par l’Union 
nous-mêmes » (Journal du Dimanche, 6.3.05) européenne : “Mais, oui, je suis convaincu que la directive 
sur les services sera adoptée”» (Le Figaro, 26-27.3.05). 





LA GAUCHE BOORLISTE 


Partisan du «oui » au référendum 
sur le traité constitutionnel, 
Laurent Joffrin a caressé le ministre 
raffarinien Jean-Louis Borloo, 
également favorable au « oui »: 
«Il a une manière de faire qui est 
bonne, qui parle à l'opinion, qui est 
souvent à la fois efficace, émouvante 
[sic]. // serait un assez bon ministre 
des Affaires sociales de la gauche. » 
(LCI, 19.2.05). Huit jours plus tard, 
Joffrin précisait les contours de la 
gauche jean-louis-boorliste au cours 
de son « débat » hebdomadaire avec . 
Philippe Tesson, autre oui-ouiste 
patenté (France Inter, 19.2.05). 
Notre Zelig barbichu de l'audiovisuel 
saluait cette fois Thierry Breton, … 
également ministre du gouvernement 
Raffarin mais aussi roi des stock- … 
options et des licenciements à. 
France Télécom: « C'est un roman- 
cier au départ. C'est un homme 
extrêmement énergique. C'est un. 
Porc. He PA du RARES 
l'ordinaire, il est hors du 
ag rasséréné, estima alors que 
« débats » avec Joffrin a 
Lot la preuve irréfutable qu’« on 
peut avoir tous les samedis matin 
douze minutes d'intelligence et de 
bon sens ». Seulement douze 
minutes? Jean-Marie Colombani, 
qui anime chaque samedi matin sur 
France Culture son propre débat avec 
le brise LOUE Me Diet # 








sa pierre à l'érection d'une Pt 7 
borliste au cours d'un dialogue dont 
PLPL livre en exclusivité le verbatim: 
Casanova: « Si nous avons 30% 
ou 40 % de chômeurs parmi les e # 
jeunes nor. af... [hésitations] 
Français d' origine nord-africaine 
_ou africaine, ça crée beaucoup de 


problèmes à la société française. 





‘des emplois plus facile à avoir, è 
des emplois fractionnés dans le 
temps, des facilités de licenciement, É 


Ne 


etc. Mais j » ne vois pas, 2 Fee 
politiq it, hi hi... ni la droite 

ni la gauche le faire aujourd'hui » 
Colombani: [...] On n'a peut-être pas 
tout : contre à hé 
La France, m 
_ ministres, a 
le même “ho; EP DURS ne 
essayé € solutions alternatives. | 
Parce qu ogiquement et en 

termes d'opinion elles font peur. 

Éric Le Boucher: Oui c'est cela. L. 
L'emploi, il faut le laisser libre. à 
Il faut le laisser être créé. Et pour 

cela il faut effectivement qu'on auto- 
rise plus de licenciements parce que 
plus d'entrées feront plus de sorties. 
Colombani: Mais c'est inaudible 

en termes politiques. 

Casanova: C'est inaudible parce que 

la droite et la gauche ont décidé de 
tenir le même langage. à 
Jaffré: Nicolas Sarkozy, c'est le seul 
homme politique qui s'attaque aux 
problèmes, qui les nomme, qui dit: 
ap ref PAS. ue 
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e 12 mars dernier, lors d’une confé- Face à deux jour 1 C’est le moment pour Mouchard de dévoi- 
rence organisée à Londres, John de la pres pea | ler sa « Grande Théorie » (la GTM): bien 
Nichols, coordinateur d’un mouve- le directeu rent que très à gauche, la monarchie britan- 


ment américain de lutte contre la 
concentration capitaliste des médias et 
contre l’Accord général sur le commerce 
de services (AGCS), a évoqué les émissions 
de « débats » entre frères siamois qui pullu- 
lent aux États-Unis, mais aussi en France: 
« Le déclin du journalisme d'enquête sociale et l'es- 
sor de la communication et du bavardage sont liés 
à l’obsession de rentabilité. Une enquête, outre qu'elle peut être déran- 
geante car elle risque de s'intéresser aux entourloupes d’un person- 
nage ou une entreprise puissante, coûte cher. Il est beaucoup plus sûr 
et plus économique de remplacer ça par un “débat”, plus ou moins 
agité, entre journalistes cabotins capables de pontifier sur tout avec 
la même assurance et en faisant des bons mots. » Dans la salle lon- 
donienne, plusieurs abonnés à PLPL ont tressailli: sans jamais 
avoir rencontré Laurent Mouchard-Joffrin, Nichols ne venait- 
il pas de décrire le « système Mouchard »? Quelques 
semaines plus tôt, en effet. 
Quelques semaines plus tôt, le directeur de la rédaction du 
Nouvel Observateur avait débattu avec passion sur LCI. Pour 
Laurent Mouchard, auteur d’un essai calamiteux sur les guerres 
napoléoniennes, seule la date du 10 février 2005 a marqué 
l’histoire de l'humanité depuis l’emprisonnement de l’Em- 
pereur à Sainte-Hélène. Ce 10 février, Mouchard s’en souvient 
d’abord comme d’un coup de Trafalgar. Car France Inter - 
son France Inter, qu’il encombre chaque semaine de ses bavar- 
dages croisés avec Philippe Tesson -— a eu l’outrecuidance de 
consacrer à un sujet joffrinien par excellence les treize pre- 
mières minutes de son bulletin d’information. « Couleur crème 
ou rose ? Quelle sera la couleur de la robe nuptiale de Camilla pour 
son mariage avec le prince Charles ? » interrogea même la radio 
publique. Mais sans inviter Mouchard à répondre. Énorme 
scandale ! L'annonce du remariage du prince Charles avec 


Camilla Parker Bowles venait d’être disséquée par tous. sauf 
par l’homme qui se croit spécialiste des relations franco-bri- 
tanniques depuis la bataille navale qu’il livra le jour de ses 21 
ans, juché à califourchon sur un canard gonflable à l'effigie de 
l'amiral Nelson dans le petit bassin d’une piscine communale. 
« Je me vengerai! », aurait juré Mouchard. 

Cela ne tarda pas. Le 19 février sur LCI, une émission 
« débat » réunissait, sous la houlette d’Anita Hausser (LCI), 
Irène Frain, Colombe Pringle, Catherine Pégard (Le Point) 
et Laurent Mouchard-Joffrin. Naturellement, comme John 
Nichols l'avait suggéré à Londres, le premier sujet évoqué 
fut le mariage de Camilla et de Charles. Le plateau n’avait 
fait appel qu’à des spécialistes : Colombe est journaliste à 
Point de vue, Irène à Paris Match, Joffrin s’est vanté de diriger 
un «Gala pour riches. » 

Entouré par trois femmes, Mouchard, pourtant mal servi 
par une barbiche aux fragrances douteuses et par le tic du 
hennissement permanent (le fameux « hé!, hé! » joffrinien), 
ne put s'empêcher de faire le paon. En particulier quand 
l'une d’entre elles rappela la genèse de l’idylle royale - « Elle 
l'amène [Charles] au plumard parce qu'elle était très bonne. » Le 
directeur de la rédaction du Nouvel Observateur sort alors 
du bois. D'abord, Laurent étale sa science, espérant que ses 
amis Philippe Val et Pierre Rosanvallon seraient à l’écoute : 
« Hé! hé ! les Windsor jouent un rôle considérable et un rôle, même 
pour les Français, assez légitime. Ils incarnent l'unité de la nation 
britannique. |Mouchard soupire] En France, on a pas ça. La 
monarchie britannique est d’une certaine manière plus démocra- 
tique [sic] que le système français. On pourrait presque dire que les 
monarchies dans les démocraties sont supérieures aux régimes sans 
monarque. |.….] Ils incarnent bien le peuple britannique. » 

Les discours de gauche n’ont qu’un temps, et Mouchard 
en vient au fait. Soucieux de clarifier un point essentiel, il 
questionne d’abord sournoisement ses consœurs de la presse 
people: « Il l'avait déjà demandée en mariage ?» Puis, conscient 
que sa question trahit sa méconnaissance du dossier, il ajoute 
piteusement : « Pourtant j'ai suivi, j'ai lu ça avec beaucoup d'at- 
tention dans la presse britannique et américaine. » 





nique ne serait pas assez nomade sur le 
dossier de la sexualité : « Le problème, c'est 
qu'en matière de mœurs ils sont un peu retar- 
dataires… » Sans le savoir, Joffrin vient 
alors de pénétrer sur un champ de 
mines. La sexualité de la monarchie 
britannique est en effet LE sujet qui enfièvre 
le journalisme moderne. Obligeante, Catherine Pégard le 
prévient: « /ls sont peut-être retardataires, mais ils sont très olé 
olé quand même. » Rien n’y fait. Ruisselant de fatuité, Mou- 
chard ne veut rien entendre : comme il y a « retard fran- 
çais » en matière de libéralisme, il y a retard monarchique 
en matière de sexualité. Le directeur du grand hebdoma- 
daire de la « gauche » écarte donc l’objection avec dédain : 
« Oui, ça on l’est tous [olé olé, ndlr]. Tout le monde l'est. Il y a 
une apparence, et puis il y a la réalité... » En d’autres termes, 
ces femmes journalistes par trop « intuitives » auraient mal 
assimilé les leçons d'Edgar Morin et Philippe Corcuff sur 
la « complexité des choses ». 
Aussitôt, l’une des meilleures camillologues françaises pré- 
vient Joffrin que ses provocations d’analphabète machiste 
le mènent tout droit à la catastrophe : « Dans cette liaison avec 
Charles, il y avait un aspect sauvage, presque torride. » Mais le 
pauvre Mouchard s’obstine : « Le drame de Diana finalement, 
c'est un mariage arrangé. C’est pas un mariage forcé, mais c'est un 
mariage arrangé. Normalement il [Charles] aurait dû se marier 
avec Camilla au départ. Oui, si le cœur avait parlé, ils se seraient 
mariés. Et ce sont les convenances qui ont empêché ce mariage. » 
Des murmures horrifiés montent sur le plateau à mesure 
que l’impétrant échafaude sa démonstration et que, prenant 
de l’assurance, il cesse enfin de crachouiller dans sa bar- 
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biche. Mesurant subitement la houle qui enfle, Mouchard 
opère un recul imperceptible : « En tout cas, c'est ce que j'ai lu. 
Diana a été choisie parce qu'elle correspondait mieux à l'idée que 
la monarchie se faisait de la princesse de Galles. » 

Là, c’en est trop pour Colombe Pringle. Sur ce sujet qui a 
nourri mille dossiers de son journal (Point de vue), un incom- 
pétent prétend lui en remontrer ? Passée du rose au grenat 
puis du pourpre au vermillon, elle explose, écarlate : « Non! 
non! ! non!!! Là, je crois que quelque chose vous a échappé! Il est 
tombé très très [elle appuie avec cruauté] amoureux de Parker 
Bowles, qui était en effet une femme altière, cavalière et différente 
de toutes celles qui l’entouraient auparavant. Et elle ne l’a pas 
aimé! Elle aimait l'autre qui était un tombeur ! |Mouchard cesse 
de ricaner] Et elle voulait l’autre homme! Il a servi d’instru- 
ment pendant longtemps. Au départ de cette histoire, Camilla ne 
voulait pas le prince Charles!» 

C’est une exécution en direct. Toute la théorie du directeur 
de la rédaction du Nouvel Observateur sur le « retard » sexuel 
de la monarchie britannique se retrouve en miettes. Ses petits 
yeux inexpressifs se figent, tels ceux d’un ragondin pépéiste 
[du PPA, ndir] aveuglé par les phares d’un camion-citerne 
sardon. Anita Hausser cherche à atténuer le choc. « C’est ce 
qu'Irène Frain nous expliquait au début », rappelle-t-elle douce- 
ment à Mouchard comme on calme un aliéné. Mais Colombe, 
décidée à faire le coup de Blücher à Waterloo, entend liqui- 
der définitivement les prétentions camillologiques de Joffrin : 
« Ensuite, il [Charles] a passé son temps à courir après. C'est lui 
qui a réussi à boucler la boucle de son histoire. Mais elle, elle a mené 
sa vie entre-temps !» Là où Mouchard avait détecté les «conve- 
nances » hautaines et le «retard» érotique des Windsor, il n’y 
avait en définitive que l’histoire d’un amant éconduit, mais 
sexuellement vorace. À présent déconfit et amorphe, Joffrin 
caresse sa barbiche où s’amortirent tant de gifles..… Pauvre 
Mouchard! Après avoir donné en exemple la monarchie bri- 
tannique, après avoir souligné l’importance sociale et poli- 
tique des mœurs royales, après avoir bachoté le sujet dans les 
tabloïds anglais, le directeur de la rédaction du Nouvel Obser- 
vateur signaït sa capitulation devant deux spécialistes de la 
presse people. Triste destin pour le cheffaillon d’un hebdo- 
madaire jadis parrainé par Jean-Paul Sartre. 
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« Face à une déferlante de livres cri- 
tiques », explique Télérama (19.2.05), 
BHL serait devenu « le nouveau 
modeste ». Défenseur incondition- 
nel du pitre à la chemise ouverte, 
Antoine Perraud, le journaliste télé- 
ramiste, poursuit : « Pour toutes les 
mauvaises raisons que chacun voudra, 
Bernard-Henri Lévy, qui n'eut pas à 
subir l'aimantation déglinguée du com- 
munisme, eut, à loisir, raison sur l'es- 
sentiel. || Tèl Malraux, il subit l’ire 
de commentateurs plus contempteurs 
que contemplateurs, cherchant des poux 
dans la crinière d’un lion.» Encore 
un effort, Antoine, et tu pourrais 
candidater au Monde. 





Débatteur régulier sur LCI, Luc 
Ferry a lancé: « Je crois que là-des- 
sus il faut être honnête et dire que 
Jacques et moi-même sommes partisans 
du “oui”. On a évidemment le droit 
d’être partisan du non. » Pour endi- 
guer la montée du “non”, Ferry 
recommanda la lecture d’« un de 
mes collègues, Olivier Duhamel. Je 
conseille toujours la lecture de son 
livre ». Jacques Julliard n’eut plus 
qu’à ajouter: « Si la France se per- 
met une fois de plus de refuser un traité 
qu'elle a elle-même proposé, l'effet sera 
dramatique sur nos partenaires. » 
Mais Ferry n’en resterait pas là: 
« Ce que Jacques vient de faire, et je 
crois qu'il a raison, c'est montrer, prou- 
ver par a+b que le “non” serait une 
catastrophe pour la France. Nous 
serions la risée du monde entier. Ce 
sera l'isolement absolu. » (19.2.05) 
Peu après, Ockrent, Guetta et 
Colombani soulignaient que les 
médias étaient monopolisés par les 
partisans du « non ». 





Quand, rompant avec les directives de leurs chefs, les militants de la 
CGT ont décidé, très majoritairement, d’appeler à voter « non » au 
référendum, Le Nouvel Observateur (3.2.05) s’est inquiété. « Vieux 
démons », « Nous sommes revenus vingt-cinq ans en arrière », « l'erreur de 
1993 [sic] : appeler à voter contre le traité de Maastricht » (ratifié en France 
le 20 septembre 1992, ndlr), « Les durs de la centrale », « un vrai gâchis »: 
les sanglots de Mouchard ont éclaboussé le caviar. Pourtant, explique 
le magazine, « Thibault l’a jouée fine. » Ce « rénovateur » aurait en effet 
construit « une confédération plus moderne. » Caramba, encore raté! 
aurait alors glapi le pitre Mouchard. 


C’est apparemment l’objectif que s’est assigné Philippe Frémeaux, 
rédacteur en chef d’Alternatives économiques: « Le capitalisme n'agit 
pas spontanément dans l'intérêt de sa propre survie. L'Histoire nous l’a 
malheureusement appris. C’est au mouvement social et à la puissance 
publique d'inventer les mécanismes qui paradoxalement assurent la survie 
du capitalisme. » (Cahiers pédagogiques, n° 424, mai 2004). Le pro- 
gramme est tracé. 
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Partisan du plan Juppé en 1995 
et du « oui » au référendum dix 
ans plus tard, Alain Touraine 
vient de commettre un nouveau 
livre. Même Le Figaro n’a pas été 
convaincu: il est « tellement préoc- 
cupé de ses propres écrits que, dans ce 
livre, il répète le même paragraphe de 
12 lignes (p. 156 et p. 224)! Or, 
comme par hasard, ce doublon, qu'au 
moins l'éditeur aurait dû corriger, 
nous parle du bien et du mal: ceux 
qui découvrent le sujet en eux et dans 
les autres font Le bien ; ceux qui cher- 
chent à tuer le sujet dans les autres et 
en eux-mêmes font le mal » (6.2.05). 






















Mais, quand Touraine se met à 
plagier Philippe Corcuff, le socio- 
logue cacochyme épargne au 
moins les messageries électro- 
niques des militants de SUD, de 
la LCR et d’Attac. 
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« C’est pas parce qu'ils vont gagner 100 francs de plus que ça va changer leur 
vie », explique Luc Ferry, soucieux d'appuyer « Le refus du quantitatif », 
le lendemain des manifestations salariales du 10 mars. Quand Jacques 
Julliard lui oppose le souci du quantitatif des actionnaires, Ferry réplique : 
« Vous avez raison, mais c'est pas les mêmes échelles. » I ne reste plus au phi- 
losophe qu’à poser la question qui tue: « Qu'est-ce qui fait que les gens 
sont malheureux ? On n'est pas au Rwanda! » (11.3.05) Six semaines plus 
tôt, chez Thierry Ardisson, Luc Ferry expliquait que, ministre, « c’est mal 
payé», et qu’il ne gagnait alors que 78000 francs par mois, à peine de 
quoi survivre. Une clameur désapprobatrice s’éleva dans le public. Plein 
de vertu outragée, Ferry répliqua: « Oh, attendez, oh! Un grand patron… 
et il gagne combien, lui, Thierry Ardisson ? » (22.1.05) Lequel, finaud, se 
garda bien de répondre. Et encore plus d'évoquer cette fois le Rwanda. 
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Il y a cinq ans, dans Le Nouvel Économiste (21.4.00), Bernard Maris rela- 
tait un des (rares) débats auxquels il avait alors participé: « Le Dui- 
gou, le cégétiste médiatique, un 2020 qui trouve que la France croule sous l'impôt, 
un autre qui aide les capitaux à fuir et ma pomme. À quoi sert un débat télé ? 
À ce qu'il n’y ait jamais de vrai débat. Un coup à gauche, un coup à droite, 
la balle au centre, rentrez chez vous. Dormez braves gens, les débatteurs pen- 
sent pour vous. » Depuis, Maris est devenu beaucoup plus mou. Il a donc 
hérité d’un « débat » hebdomadaire (et doux) avec Jean-Marc Sylvestre 
sur France Inter, d’invitations permanentes à i-télévision, chez Moati 
(lire page 10) et à France 2, où il a lancé: « Ça ne me gêne pas qu'un patron 
soit bien payé s’il fait son travail. |.…] Je ne sais pas combien gagne le patron 
de Renault, ça ne m'intéresse pas » (73.05). Le 21 mars dernier, Maris a 
même déployé son talent d'économiste révolutionnaire dans les 
colonnes du Figaro magazine : « J'admets que, dans certains pays comme la 
Grande-Bretagne ou les États-Unis, qui ne sont pas nécessairement mes modèles, 
le pouvoir d'achat augmente. |] Il faut redonner du pouvoir aux investis- 
seurs et aux entrepreneurs. » Il est temps en effet de dissoudre les soviets. 


«Si l’on veut vraiment que la gauche 
gouverne à gauche en 2007, glapit 
Jack Lang, il faut voter pour ce 
traité» (I-TV, le 14.2.05). Lang 
ment: ce traité a le soutien de 
Seillière. Mais qui donc a déclaré: 
« Dire la vérité, est la première exi- 
gence d'une politique respectable. Et 
mentir au peuple, la façon suprème 
de le mépriser »? Jack Lang. (Libé- 
ration, 29.3.05.) 


En octobre 2004, Michel Onfray 
annonçait une « raison de se réjouir : 
la possibilité de faire entendre une par- 
tie de ses idées à la télévision. |...] Ces- 
sons de croire qu’il existe une ligne de 
fracture entre les philosophes média- 
tiques et les autres » (Le Monde diplo- 
matique). Signalant qu’il existe à la 
télévision de très bonnes émissions 
permettant de faire passer des 
idées dissidentes, il évoquait celles 
de Guillaume Durand, d'Edwy 
Plenel, de Franz-Olivier Giesbert, 
qui l’avaient invité, et qui le 
feraient encore. Livres hebdo 
(4.2.05) souligne que le philosophe 
est « très largement relayé sur le plan 
médiatique. La radio avec Europe 1, 
France Info et France Culture aux 
heures de grande écoute, la télévision 
avec “Campus”. Michel Onfray s’ex- 
prime sur toutes les ondes, et la réacti- 
vité des médias va en s'amplifiant. » 
La veille, Le Nouvel Observateur 
consacrait quatre pages à l’uni- 
versité populaire de Michel 
Onfray et à une conférence 
(incompréhensible) de Corcuff. 





PLPL le dit depuis cinq ans, Pierre Marcelle l’écrit dans Libération 
(15.2.05) : « Qu'est-ce qu'ils ont, en ce moment, à Charlie ? Est-ce la Légion 
d'honneur remise par Chirac à Wolinski, la mort du professeur Choron ou 
la nomination de la veuve Reiser au Conseil supérieur de l'audiovisuel qui 
les mettent dans cet état ? Du Forum social européen de Londres jusque 
dans leurs propres pages, une psychose les fait chercher partout des “gauchistes” 
antisémites ou des Verts devenus bruns pour instruire des procès en sorcelle- 
rie. » Deux jours plus tard, c’est au tour de Bernard Langlois dans son 
bloc-notes de Politis: « Multiples exemples [de la campagne menson- 
gère du « oui »]. Le plus corsé sous la plume de Philippe Val, dont la dérive 
libérale n’est plus à démontrer, dans un édito particulièrement crapoteux. Et 
c’est dans Charlie, Le canard de l’irrévérence et de la contestation tous azi- 
muts, qui abrite encore quelques bons bougres (comme Siné ou Charb) dont 
on se demande comment ils ne s'y sont pas déjà asphyxiés. Depuis qu'il bla- 
blate sur Inter et devient un habitué des “débats” télévisés entre éditorialistes 
bien-pensants, Val ne se sent plus. Ne sois pas jaloux de Wolinski, cher Phi- 
lippe. Toi aussi tu l’auras, ta rosette! » (17.2.05.) Philippe Val aurait réagi 
ainsi : « Encore un complot contre moi! » 


SOUVENIRS DE MAASTRICHT 


Invité du « Grand Jury » de RTL-Le Monde-LCI 
(6.2.05), le secrétaire général de Force ouvrière 
doute de la possibilité d’un vrai débat sur le traité 
européen. Gérard Courtois, le très bonasse 
successeur d’Edwy Plenel à la 
direction de la rédaction du 
QVM, sort alors de ses gonds: 
7 « On a dit ça au moment de 
Maastricht et pourtant il y a eu un 
vrai débat. » Effectivement. À 
l’époque, le directeur du Monde 
avait fait preuve de pédagogie : 
« Il faut le dire en pesant ses mots : un 
“non” au référendum serait pour la 
France et l'Europe la plus grande catas- 
trophe depuis les désastres engendrés par 
l'arrivée de Hitler au pouvoir » (19.9.92). 


Interrogée par Zéchnikart (mars 2005) sur son éviction par Jean-Marie 
Colombani de la direction du Monde des livres, Josyane Savigneau 
dévoile l'estime que lui inspire son successeur : « Quand on m'annonce 
un type beaucoup moins compétent, j'ai l'impression qu'il s'agit tout simple- 
ment de misogynie. » Savigneau prévient cependant qu’elle reste, « bien 
sûr », à « Campus ». Ça rapporte ? « C’est compliqué. En fait, c'est Le 
Monde qui est payé [par France 2] et qui, sur cette somme, me reverse une 
pige, environ 1 000€ par émission. » Vivement la concurrence roumaine, 
qui permettra au contribuable de réaliser de substantielles économies! 


LA QUESTION D'ALBERTO TOSCANO 





Alberto Toscano (journaliste italien berlusconiste) dans l’émission 
« Eclectik » (France Inter, 4.3.05) : « Pourquoi on ne dit pas la vérité ? 
Pourquoi on ne dit pas la vérité ? Pourquoi on ne dit pas qu'une éventuelle 
victoire du “non ” serait tout d'abord une victoire du Front national ? » Ras- 
sure-toi, Alberto, on le dira beaucoup. Comme d’habitude. Et, pen- 
dant ce temps, nul ne rappellera que ton ami Berlusconi, partisan 
du « oui », gouverne grâce à l’ancien chef du parti fasciste italien. 


Dans un éditorial de CharlOUI hebdo titré « L'avant-garde du proléta- 
riat n’aime pas les cheveux longs » (9.2.05), Philippe Val a plagié Le 
Nouvel Observateur: « La CGT bougeait. Elle avait un dirigeant jeune, dyna- 
mique, aimable, une sorte de Kennedy de l'Est. Un air du temps vivifiant cares- 
sait les vieilles ronéos épuisées. On se parlait. On se contredisait, on vivait. On 
quittait Les rails rouillés de l'avenir radieux pour se dégourdir un peu les jambes 
dans les néons de la modernité. Des hommes n'hésilaient pas à mettre des blue- 
jeans taille basse, des femmes mettaient du rouge à lèvres. [..] Bernard Thi- 
bault, le chien fou, sans laisse, sans collier, refuse de donner la consigne de voter 
non à la Constitution européenne. |.….] Alors que la base frémissait, érotisée 
par la démagogie sociale-démocrate de Bernard Thibault, le parlement de la 
CGT, qui est au syndicalisme ce que le Sénat est à la République française, 
c'est-à-dire des élus qui s'élisent entre eux, a décidé|.…] de rejoindre Fabius. » 
Val, lui, préfère rejoindre PPDA et « le marché »: « 11 y a des journa- 
listes, comme Patrick Poivre d'Arvor, quoi qu'on dise, qui luttent! |...] Ce que 
j'ai essayé de faire [avec CharlOUI hebdo), c'est de légitimer le titre aux yeux 
des gens qui constituent le milieu de l'information et avec qui j'entretiens des rap- 
ports cordiaux. Le vrai danger pour un journal c'est d'être marginal. |...) I ne 
faut être minoritaire qu'un temps, sinon le marché vous tue» (Tdc, février 2005). 
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e 17 octobre 1987, deux jours avant le grand 
krach boursier, le gouvernement Chirac priva- 
tise la banque Suez. A la télévision, Catherine 
Deneuve incite les gogos à souscrire: « Pensez- 
y», susurre-t-elle. Elle est payée 4 millions de francs. 
Presque vingt ans ont passé. En un mois de l’année 
2004, Zinedine Zidane empoche autant d’argent qu’en 
gagnerait un smicard en 96 années de travail. Puis il 
fait campagne en faveur du « oui » au référendum 
espagnol sur la Constitution européenne. La même 
année, le comédien Jean Reno encaisse 3,2 millions 
d’euros (M€); fin novembre 2004, il applaudit Nico- 
las Sarkozy lors de sa canonisation à la tête de l'UMP. 
À ses côtés: Christian Clavier (2 M€) et Michel Sar- 
dou (2,6 M€). Quant à l'écrivain préféré de Jean- 
Marie Colombani, BHL, le 21 mars 2005 il s’extirpe 
de sa baignoire d’euros pour glapir « oui » au réfé- 
rendum sur la Constitution giscardienne. 
L'analyse sardone du « salaire des stars » commence 
là où collapse celle des journalistes pépéiques qui 
s’étranglent de jalousie en égrenant la litanie de ces 
gains himalayens. Car, en plus de l’épaisseur de leur 
porte-monnaie, le sportif, « l’artiste » et « l’intellec- 
tuel » vedettes ont une passion commune : les médias 
qui les ont faits rois. Que les Réno sarkozystes, les 
BHL et les Zidane oui-ouistes soient simultanément 
millionnaires, libéraux et omniprésents sur les écrans 
ne doit rien au hasard. Mais plutôt à l'extension du 
Parti de la presse et de l’argent (PPA), engagée au 
début des années 1980. 
La libéralisation des médias débutait alors: multipli- 
cation des radios commerciales; lancement des 
chaînes privées à partir de 1984 (Canal Plus, la Cin- 
quième offerte par Mitterrand et Lang à Berlusconi, 
TV6); cession de TF1 à Bouygues par Léotard et Chi- 
rac en 1987; création des bouquets satellite et des 
chaînes câblées dans les années 1990. Déployant par- 
tout ses tentacules visqueux, le PPA enfantait une 
gigantesque machine qu’il faudrait désormais gaver 
de sport et de sportifs, de cinéma et d’acteurs, de 
chansons et de chanteurs, de livres et d’intellectuels. 
En quelques années, le marché des images sportives, 
des films et des téléfilms, des émissions de divertis- 
sement se boursouflait, engendrant un marché des 
producteurs privés (Delarue et Cie). Le marché des 
émissions de téléachat culturel, alimenté par le mar- 
ché de l’édition, clonait en un millier d'exemplaires 
le prototype d’intellectuel publicitaire sorti des usines 
Grasset en 1977 sous le nom de BHL... Ces décisions 
politiques, toujours appuyées par la presse qui ment, 





provoquèrent l'explosion du montant des droits d’au- 
teur et des droits de retransmission. Ce qui permit à 
des footballeurs, des comédiens, des ménestrels ou 
des béachels d’encaisser des sommes pharaoniques. 
Et, dans le même mouvement, d’acquérir une noto- 
riété planétaire qui, à son tour, décupla leur valeur 
marchande aux yeux des publicitaires. 

Les vedettes portent le progrès social comme Ple- 
nel porte la moustache. Devant les caméras, elles gri- 
macent pour les Restos du cœur. Mais leur cause la 
plus chère est celle de leur argent. Lorsqu'il s’aven- 
ture sur le terrain politique, le footballeur Marcel 
Desailly (4,2 M€) joue dans l’équipe Medef: « /1 fau- 
dra augmenter les moyens des forces de l’ordre. Autre impé- 
ratif: baisser l'impôt sur les sociétés et l'impôt sur Le revenu 
qui étouffent le pays. La France est vraiment en retard. En 
Grande-Bretagne, où je vis actuellement, on peut plus faci- 
lement créer des entreprises sans être accablé par les taxes. » 
(Capital, avril 2002). Son ex-camarade Franck 
Leboeuf (2,3 m€) a précisé : « Je suis plus ou moins com- 
parable à ces nombreux chefs d'entreprise français qui ont 
choisi l'étranger pour ne pas être harcelés par le fisc » (Le 
Figaro, 9.2.99). Outre-Rhin, les 4 millions d’euros 
annuels perçus par l’ancien joueur du Bayern de 
Munich Stefan Effenberg ont bonifié une réflexion 
politique pleine d’à-propos au moment ou l'Allemagne 
s’apprêtait à franchir la barre des 5 millions de chô- 
meurs: « Je suis pour 
un abaissement au 
minimum du soutien 


aux chômeurs. Beau- 
coup d’entre eux ne s | | 
veulent pas travailler. AUandrit a VOUIU JUS 

Ils ex) apparem- socialiste LU Rom 
ment tellement bien des allocations pas une ambition ! pe 
qu'ils n’ont aucune envie de se lever David Beckham 888 


leur anglais, 


tôt le matin et de bosser. » (Cité par 
Le Monde, 25.4.02). La boucle est 


reine de 
bouclée : les divertissements ves- 


Sharon Ston 





Sharon Stone ! x ; 
i ts des MI ie 
nel) sert Era réunion « de charité » de Davos sais 
e merveilleux et SP® sa gibecière Vuitton, des sandwic a 
entes de ski avec, dans ne bien cette idée parce q 


LES ARTISTES À EUROS 





reine des ménages Christine Okrent (18000€ la demi- 
journée) [France 2, 9.9.04]. Chez Fogiel, le chanteur 
Corneille (2,8 M€) devise avec Thierry Lhermitte 
(1,4 M€) en compagnie de l’infâme Crassus, alias 
Serge July (France 3, 30.1.05). Le PPA, le voilà! 
Parfois de petits nuages assombrissent ces agapes. 
Le référendum du 29 mai sur la Constitution, par 
exemple. Alors, pour qu’il ne prenne pas au peuple 
la fantaisie de voter «non», les célébrités des arts et 
des lettres, les virtuoses du ballon et les prophètes 
du profit se sont unis derrière Jack Lang pour pous- 
ser un grand «oui» libérateur?. Ils s’appellent 
Emmanuelle Béart, Renaud, Julien Clerc, Pedro 
Almédovar, Robert Hossein, Jérôme Savary, Marin 
Karmitz, Denis Podalydès, François Bon, Christian 
Karembeu, Pierre Rosanvallon, BHL et son mame- 
louk Jean-Paul Enthoven, Jacques Attali, Jean 
Daniel, Marc Augé, Mona Ozouf, Jorge Semprun, 
Patrice Chéreau, Jean Lacouture, Frédéric Beigbe- 
der, Jean Peyrelevade, Elie Cohen, Pierre Lescure, 
Olivier Duhamel, Denis Olivennes, Daniel Auteuil, 
Philippe Sollers, Pascal Bruckner, Edgar Morin, 
Alain Touraine. 

Depuis trente ans, tout leur a profité. Et ils exigent 
que cela continue. 


impôts pour les ri 
ire : n'est 

milliardaire populaire: < Ce ass 

des gens com 


| Le en avant un 
a mi de foctbal- 


pérative pour moi d 
moins d'argent » 


péraux qui se targuent d’édifier entre deux desc Ilons faire un don On aime t en Tanzanie, là Natio- 

les masses se réduisent à un au caviar. El rie de privatiser une banque _ contribuer à l'achat de 

bavard romotionnel de mil- nous sommes en je suis très heureu nal, 31.1.05). 
age P nal Microfinance Bank. Alors ] (The Wall Street Journal, 


lionnaires acéphales cornaqués 
par des journalistes eurogras- 
souillets. À «Tout le monde en 
parle», sur France 2, le footballeur 
Djibril Cissé (3,9 M€) «échange » avec Alain Minc 
(3 M€) et Thierry Ardisson, PDG de plusieurs socié- 
tés (27.3.04). De son côté, Guillaume Durand réunit 
dans « Campus» Gérard Depardieu (2,8 ME€) et la 


moustiquaires 


destinées à la Tanzanie » 





1 Le Figaro (21.2.05), Le Point (24.2.05), Le Nouvel Observateur (24.2.05), 
L'Express (28.2.05), Marianne (12.3.05), Capital (mars 2005). 


2 La liste complète de ces oui-ouistes jack-langophiles est disponible 
sur le site Internet du Parti socialiste. 


3 Christine Ockrent, présente elle aussi, en fut jalouse. 





COUCOU, C'EST ENCORE NOUS # 


Quand les chefs de la presse exportent leur nullité 
sur les plateaux d'émissions de « débats »… 


PLPL a confectionné une base de 
données délicieuse (BDD) qui 
répertorie {ous les invités des émissions 
de télévision les plus lugubres. 
L'exploitation de ce bijou a débuté 
avec l’analyse de quatre émissions 

de service public pour l’année 2004: 
«Campus» (France 2, 28 épisodes), 
«Culture et Dépendances» (France 3, 
23 épisodes), «Mots Croisés» (France 
2, 16 épisodes), «Ripostes» (France 5, 
38 épisodes). Admirons d’abord la 
diversité sociale des plateaux : sur 

841 invités dénombrés, on trouve 

727 cadres et professions intellectuelles 
supérieures, soit 86 % des effectifs 

(56 artistes, 158 journalistes, 

97 écrivains, 148 chercheurs 

ou universitaires, 92 avocats, magis- 
trats ou médecins, 176 politiques.…). 
Pas un seul ouvrier, mais 8 employés, 
tous. policiers ou militaires. 
Quatorze syndicalistes ont déjoué la 
vigilance des services de sécurité pour 
s’infiltrer sur les plateaux. Mais on leur 
opposa 32 patrons (dont le plagiaire 
servile Alain Minc, président de AM 
Conseils, à quatre reprises !). 

Si le tour de magie par excellence 
consiste à escamoter un personnage, 
Guillaume Durand, Franz-Olivier 
Giesbert, Arlette Chabot ou Serge 


Moati surclassent les meilleurs 
prestidigitateurs. Leurs émissions 
escamotent la majorité de la popula- 
tion : les classes populaires. Les 
batailles télévisées d’idées et de goûts 
littéraires « opposent » gens d’une 
même classe. Représentant à eux seuls 
20 % des invités (sans compter les pré- 
sentateurs), les journalistes sont d’au- 
tant plus omniprésents qu’ils bâclent 
des livres à la chaîne (ce qui leur vaut 
une place dans les émissions littéraires 
et une carte d’experts dans les débats 
politiques). Spécialistes de rien, ils 
parlent de tout. À «Campus», l’émis- 
sion « littéraire » du service public, 
Guillaume Durand a ainsi reçu en 
2004 plus de journalistes (41) que 
d'écrivains (40). Éditorialistes et 
rédacteurs en chef de la presse écrite 
parisienne monopolisent naturellement 
ces séances d’autopromotion. Ceux du 
Figaro arrivent en tête — toutes 
émissions confondues — avec 

16 apparitions, notamment grâce à 
l’activisme de Sylvie Pierre-Brossolette 
bichonnée à six reprises par Serge 
Moati sur le plateau de «Ripostes »! 
Vient ensuite le peloton des chefaillons 
du PPA: Jean-François Kahn 
(sanglotant toujours de n’être jamais 
invité), Jean-Michel Thénard et Serge 


July (Libération), Ramina-Colombani 
(Le Monde), Sylvain Bourmeau, Laisse 
d’or de PLPL (Les Inrockuptibles). 
Enfin, ce pauvre Mouchard, talonné 
par Claude Askolovitch et Jacques 

Julliard (Le Nouvel Observateur). 

À l'instar d’Ockrent et de PPDA, 
souvent invités eux aussi, Bourmeau, 
Ramina, Mouchard, Viviant, Julliard 
et July animent chacun leur propre 
émission à la radio ou à la télévision. 
Conclusion: les cadres du PPA, qui 
disposent déjà de tous les moyens 
d’expression, sont aussi les plus invités 
par leurs confrères à s'exprimer. Vive 
le pluralisme pépéique! Et tous, sans 
exception, sont partisans du «oui» 

à la Constitution Giscard. La même 
prime à la médiocrité organise le 
défilé des intellectuels (chercheurs, 
sous-essayistes, universitaires) qui 
forment le deuxième gros bataillon de 
notre échantillon. Alain Finkielkraut 
ne pouvait qu’atterrir sur la première 
marche du podium. Au cours de ses 
six passages dans les émissions 
décortiquées par PLPL, ce penseur 
de foire qui méprise les Antillais, « qui 
vivent de l'assistance de la métropole », 
aura déblatéré sur la justice française, 
sur l’éducation, sur le procès 
d’Outreau, sur la guerre en Irak, 


sur la violence et le chaos et sur Yasser 
Arafat. Média-assisté mais pas sectaire, 
Finkielkraut répand également ses 
humeurs bilieuses dans la presse écrite 
(81 articles entre 1987 et 2003 dont 61 
dans le seul QVM") ainsi que sur les 
ondes de France Culture, qu’il parasite 
tous les samedis matin. 

L'illusion du pluralisme dans ces émis- 
sions à prétention culturelle 
s’entretient par saupoudrage de 
granulés de chicorée contestataire. 
Les invités les plus conformistes 
tolèrent à leurs côtés la présence de 
déviants apprivoisés avides de 

« débattre » pour peu qu’on leur 
octroie un strapontin. Ainsi, les 
économistes les plus appréciés de nos 
quatre émissions sont d’un côté 
l’'ultralibéral Jacques Marseille 

(4 jetons), de l’autre le social-libéral 
Elie Cohen (3 jetons). Entre les deux, 
Bernard Maris, également débatteur 
hebdomadaire avec Jean-Marc 
Sylvestre sur France Inter et abonné 
aux émissions d’i-télévision. 





1 Lire sur le site de notre scintillante vitrine uni- 
versitaire Acrimed (www.acrimed.org) l'étude 
fouillée de notre camarade Mathias Reymond sur 
« Les prédications d’Alain Finkielkraut ». 
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DOMINIQUE REYNIE, LE GRAND 
MENTEUR DU « OUI » 


Dominique Reynié, l'omniprésente Laisse d'or de PLPL, est aussi professeur à Sciences-Po, c'est-à-dire gaveur 
idéologique des larves du Parti de la presse et de l‘argent (PPA). Il aspire à remplacer Alain Duhamel, lui 
aussi ancien prof à Sciences-Po. PLPL a décrypté sur i-télévision (groupe Vivendi) les principales techniques 
de ce oui-ouiste fanatique dont la chronique quotidienne est diffusée trois fois par jour. 





© «Qui a le plus de chances de »: Dominique emploie 
cette formulation chaque fois que rien ne lui permet 
d'appuyer ce qu’il vient de dire. Ici, il complète la 
formule d’un « peut permettre de ». Or les « disposi- 
tifs qui permettront de saisir les autorités européennes pour 
éviter ce genre de directive » sont tout aussi susceptibles 
de permettre de les. multiplier. Pour l’économiste 
ultralibéral Christian Saint-Étienne, par exemple: 
« En réalité, le projet de traité constitutionnel, qui ne 
fait que rationaliser intelligemment le corpus juridique 
européen existant, consolide la base juridique qui fonde 
la directive Bolkestein ! » (Le Figaro, 8.2.05.) C’est aussi, 
sans doute, parce que ladite directive « à moins de 
chances de voir le jour avec la Constitution » que tous 
les partisans de la directive (José Barroso, Ernest- 
Antoine Seillière), ou les anciens commissaires qui 
l'ont signée (le socialiste Pascal Lamy et l’andouille 
savoyarde Michel Barnier) sont favorables à la Consti- 
tution. Laquelle pose la libéralisation des services 
comme un impératif. 












@ On a compris: ce qui n’est pas réglé avec la 
Constitution pourra l’être plus tard, puisque la 
Constitution est un grand cadre à faire du Bien. Et 
quand la Constitution interdit (ou rend presque 
impossible : unanimité) il faut l’adopter pour pou- 
voir ensuite amender un texte imparfait (et inamen- 
dable). Ce qui est réglé dans le bon sens (le gros 
salaire de Reynié à Sciences-Po par exemple, ses 
cocktails avec Bernadette Chirac, Maurice Druon, 
Henri Amouroux, Jean-René Fourtou et Serge Das- 
sault, sans oublier ses piges de i-télévision) l’est en 
revanche une fois pour toutes. 

Dominique est parfois sincère. Interrogé sur les para- 
dis fiscaux et plus généralement sur le fisc, il admet : 
« Ça dépasse un petit peu ma compétence » (I-TV, 3.3.05). 
Deux jours plus tôt, il parlait néanmoins des impôts 
et d’harmonisation fiscale. 








© Pour Reynié, la présence de Lipietz avec 
Berlusconi ou de Toni Negri avec Ernest-Antoine 
Seillière, tous partisans du traité, ne pose pas un pro- 
blème de « cohérence ». Pourtant, dans leur cas, il 
ne s’agit pas seulement de voter, par hasard, de 
manière identique, il s’agit de soutenir le même texte. 
De Villiers, Besancenot et PLPL ne se sont pas mis 
d’accord sur une Constitution sardone. 


® Au moment où Reynié justifie qu'UDF, PS et 
UMP se taillent la part du lion, la vitrine universi- 
taire rutilante de PLPL, c’est-à-dire Acrimed, avait 
établi que « l'émission “Question directe”, sur France 
Inter, depuis septembre 2004, a invité 16 fois le Parti 
socialiste (dont 4 membres favorables au “non”) ; 15 fois 
l'UMP; 6 fois l'UDF; 2 fois le PCF; T fois les Verts (avec 
un favorable au “oui”) ; 1 fois me de Villiers. Au 
total : 34 personnalités favorables au “oui” et 6 favorables 
au “non”. L'émission Republica”. s sur France Inter, 
depuis mai 2004, a invité 9 fois le PS (dont 2 représen- 
tants favorables au “non”); 11 fois l'UMP; 3 fois l'UDF; 
2 fois le PCF ; 3 fois les Verts (tous favorables au “oui”); 
1 fois le MRC; 1 fois la LCR. Au total : 24 personnali- 
tés favorables au “oui” et 7 favorables au “non”. » 
Contrairement à Reynié, même Alain Duhamel 
trouva que c’était trop: « En fait, si on veut que les 
choses se passent de façon loyale, il faut |...] dire carré- 
ment: un référendum, c'est oui ou non, donc le camp des 
oui et le camp des non disposent du même accès aux médias, 
ce qui serait franchement le plus clair, le plus simple, et 
puis Le plus loyal » (RTL, 7.3.05). 


fort mais il n'est 


I- Ce qui est mal vient du passé 
Le 17 février 2005, « Nathalie » interroge Dominique Reynié : 
« La directive Bolkestein fait-elle partie du texte de la Constitution 
[européenne] ? » 
Dominique Reynié: «{...] C’est exactement le genre de directive qui 
a plus de chances de voir le jour si la Constitution n’est pas adoptée 
que si elle est adoptée. Il suffit de se reporter à l’article 117, notam- 
ment, de la Constitution européenne, qui est la clause sociale trans- 
versale qui typiquement s'oppose — ou peut permettre de s'opposer - à 
e de directive. |...] Donc, il y a une série de dispositifs qui, au 
contraire, ettront au Parlement européen, aux Parlements natio- 
naux ou aux Citoy ropéens de saisir les autorités européennes pour 
éviter ce genre de directive @. » 
Le 15 mars, rebelote: « Rappelons que ce texte émerge alors que la 
Constitution n’est pas adoptée. Donc au fond on montre que sans la 
Constitution ce texte peut émerger et peut même vivre. Ce que disent les 
tenants du oui, c’est qu'avec la Constitution ce genre de texte ne pourra 
pas émerger 


II- Ce qui est bon 
adviendra après le « oui » 
Le 1° mars 2005, Dominique est interrogé sur l’harmonisation fis- 
cale de l'impôt sur les sociétés (impossible sauf unanimité) : « Ça 
a été tenté, ça n'a pas encore abouti, maïs ça peut être réglé dans le futur 
bien sûr. Il faut souligner que si on n'adopte pas la Constitution, le pro- 
blème demeure, et il est plus consistant puisqu'on n'a pas de moyen de le 
régler. » » Même chose pour les délocalisations: « Les délocalisations, 
n hénomène global qui sera moins bien réglé par l'absence d’une 
Constitutio ne C onstitution. [..] C'est un chantier qui est ouvert 
puisque la Constitution rmée. En l'absence de Constitution, 
les choses sont réglées : il n'y aura pas sation fiscale. Avec la 
Constitution, on pourra aller vers l'harmonisation fiscale 


III - Voter « oui », 

c’est sauver les services publics 

Le 8 mars, un téléspectateur interroge Dominique sur la « pos- 
sibilité de réaliser des nationalisations. » Réponse de Reynié : « Alors 
là, je vais vous étonner, mais en fait oui. |...] Simplement, pour pou- 
voir maintenir une propriété publique, un service public, il faut mon- 
trer que c'est une nécessité. Et ça, on peut le faire. Aucun établisseme 
public aujourd'hui n'est menacé par la Constitution 














IV -Ceux qui votent «non» sont 
incohérents 

Le 11 mars 2005, Dominique commente les raisons du « non » 
d’après un sondage : « Une remarque rapide. Une critique de gauche : 
Constitution trop libérale ; une critique plutôt de droite : la perte de l'iden- 
tité nationale. Donc des critiques qui sont en elles-mêmes contradictoires 
un peu Le problème du non, parce que le non peut être assez 
e cela. Donc, in’ est pas certain qu une 
France disant non ait les moyens politiqu 1 
texte, parce que les demandes que contient le non sont très différ, 


V- Quand le « non » 
ne s’exprime pas, c’est bon 
Le 8 mars 2005, Reynié est interrogé sur la décision du CSA 
de ne pas imposer l'égalité de temps de parole entre les parti- 
sans du « oui » et ceux du « non ». « Le moins contestable, c'est de 
donner plus de temps à ceux qui rassemblent plus d’électeurs. C'est 
pas parfait, mais c'est le moins contestable pour ne pas donner beau- 
coup trop de temps de parole à ceux qui ont beaucoup moins d'électeurs, 
de l'extrême gauche à l'extrême droite, par rapport aux grands partis 
démocratiques [partisans du «oui», ndlr] qui rassemblent quand même 
la majorité des électeurs. » 
VI- Superîmenteur, 
c’est noi, Dominique Reynié 

22 mars 2005, Reynié répond à une question relative à Je 
défense européenne. Sa réponse est une cascade de mensomges 
et de mauvaise foi. « Là, nous sommes devant une difficulté/En 49, 
on a fait l’Otan au lendemain de la guerre, sous la domipätion amé- 
ricaine. En 54, les Européens ont dit : on va faire une arplée européenne. 
La France a dit non. On s'est retrouvés sous le régëîne de l’Otan. La 
Constitution le rappelle : c'est un fait, on ne peut pas le cacher |Rey- 
nié en mourait pourtant d’envie. Mais/4 défaut de cacher, il 
va mentir…]. Mais, en revanche, ce qu'infroduit la Constitution, c'est 
la perspective d’une politique militaëfe européenne qui un jour évi- 
demment se substituera à l’Otan @. » 































@ ici s'exprime l’un des trucs habituels de la pro- 
pagande oui-ouiste. Tout ce qui est mauvais vient 
de l'absence de Constitution; tout ce qui est bon 
découle logiquement des textes de Rome, Maas- 
tricht, etc., réaffirmés par le projet de traité consti- 
tutionnel. « Ce que disent les tenants du oui » est, par le 
plus grand des hasards, exactement ce que Reynié 
proclame dans tous les médias. Une semaine plus 
tard, le 22 mars, Reynié lance d’ailleurs: « On pour- 
rait considérer qu'avec la Constitution cette directive ne 
pourrait voir Le jour |...]. Sous le régime de la Constitu- 
tion européenne, ça ne se pourrait pas. |...] Mais ce sont 
deux sujets différents. » Bref, c’est « sans rapport », sauf 
quand le rapport est bon pour le « oui ». Et puis, si 
le dossier devient vraiment indéfendable, rien n'in- 
terdit, comme Reynié le fit le 22 mars, d’ajouter : 
11{Bolkestein] a raison de dire que ça [sa directive] a 
généré des réactions de type xénophobe. » 


@ De même que la Constitution européenne n'in- 
terdit pas d’expédier Reynié sur Mercure, elle n’in- 
terdit pas formellement les nationalisations. Sauf 
que l’article ITI-131 impose d’« éviter que le fonction- 
nement du marché intérieur ne soit affecté par les mesures 
qu'un État membre peut être appelé à prendre en cas de 
troubles intérieurs graves affectant l'ordre public, en cas 
de guerre ou de tension internationale grave ». En d’autres 
termes, même la guerre ne doit pas perturber le 
marché et la concurrence « libre et non faussée ». 
D'ailleurs, Dominique sait bien que le traité inter- 
dirait les nationalisations puisqu'il expliquait au 
Figaro (20.9.04) qu'un éventuel refus de la Consti- 
tution par les socialistes obligerait le PS « à changer 
de fond en comble son logiciel politique et à renouer avec 
des conceptions que l'on peine à juger crédibles, conférant 
à l'État le rôle prépondérant dans la régulation de l’éco- 
nomie ». Il n’y a pas de lien, sauf qu’il y a un lien. 


@ L'armée européenne dont parle Reynié était la 
Communauté européenne de défense (CED). « Les 
Européens ont dit », prétend Dominique. En réalité, 
les seuls pays européens à avoir ratifiée la CED 
furent la Belgique, Les Pays-Bas et le Luxembourg. 
Repoussée en août 1954 par l’Assemblée nationale, 
elle n’était nullement contradictoire avec l’Otan, 
contrairement à ce que suggère Reynié. Les Amé- 
ricains en furent même des partisans très fervents, 
au point de menacer, en décembre 1953, de retirer 
leurs troupes du Vieux Continent si la CED n'était pas 
adoptée par la France. Quand Reynié voit dans la 
Constitution « la perspective d’une politique militaire 
européenne qui un jour évidemment se substituera à 
l'Otan », il ment. Le texte du traité stipule le contraire. 
L'article 1-41,2, d’abord : « La politique de sécurité et de 
défense communes de l'Union européenne |] est réalisée 
dans le cadre de l'Organisation du traité de l'Atlantique 
Nord, et elle est compatible avec la politique de sécurité et 
de défense arrêtée dans ce cadre. » L'article 1-41.7 précise 
à destination des ânes menteurs de Sciences-Po: « Le 
traité de l'Atlantique Nord reste pour les États qui en sont 
membres le fondement de leur défense collective et l'instance 
de sa mise en œuvre.» « Un jour, évidemment [sic] », si 
on vote pour le traité, l’Otan aura disparu, nous dit 
néanmoins Dominique. 
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VOUS OFFRE 





















Régulièrement saluée 
dans les médias comme 

une « grande intellectuelle », 
la « philosophe » Monique 
Canto-Sperber est directrice 
de recherches au CNRS. 
Partisane farouche du « oui » 
au projet de Constitution 
européenne, elle irrigue 

de ses lumières tantôt 
Dominique Strauss-Kahn, 
tantôt la fondation UMP. 
Dans le document ci-contre, 
la penseuse montre que 
l'autonomie intellectuelle, 
c'est-à-dire l'indépendance 
de l'esprit face aux pressions 
des pouvoirs, consiste 

à se faire pincer les fesses 
par Bernadette Chirac 

et Marcel Dassault 

- toujours verts - 

sous les acclamations 

des corps constitués. 











Le Figaro, 17.3.05 
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L'AUTONOMIE INTELLECTUELLE 





Distinctions 


Bernadette Chirac remet 
rix Philippe-Habert 


Ë 
F 


I 


î 


général 

M Jean François-Poncet, Ber- 
nard Niquet, préfet des Yve- 
lines, Jean-Bernard Raimond, 
ancien ministre des Affaires 
étrangères, Philippe Villin, 
Jacques Calvet, Antoine Veil, le 
comte Edouard de Ribes, Mi- 
chel Prigent, directeur des 
Presses universitaires de 





LES MEILLEURES LIBRAIRIES DU MONDE VENDENT PLPL: 


Le Pas de c'oté, 4 rue Pierre Esquilat, 81000 ALBI + Utopia, 4 rue 
Escaliers Ste-Anne, 84000 AVIGNON : Librairie associative l'Au- 
todidacte, 5 rue Marulaz, 25000 BESANÇON * Les Sandales d'Em- 
pédocles, 95 Grande rue, 25000 BESANÇON : Librairie Papeterie 
du Lycée, 17 rue du 22 août 1944, 34500 BEZIERS + L'Athénée 
Libertaire, 7 rue du Muguet, 33000 BORDEAUX * Librairie La 
Machine à lire, 8 place du Parlement, 33000 BORDEAUX + Col- 
lectif Libertaire, 28 rue Gambon, 18000 BOURGES + Bouquiniste 
D. Roignant, 21 rue Navarin (pl. Guérin), 29200 BREST + UL CNT 
Béthune, 22 rue de Condé 62160 BULLY-LES-MINES * Librairie Au 
Brouillon de Culture, 29 rue St-Sauveur, 14000 CAEN + Librairie 
Calligramme, 75 rue M** Joffre, 46000 CAHORS * Librairie Le Che- 
val dans l'Arbre, 20 bd. Joffre, 66400 CERET + Librairie Jean Rome, 
1 rue des Gras, 63000 CLERMONT-FERRAND + La Préface, 35 allée 
du Rouergue, 31770 COLOMIERS + Point Presse, 22 place du 
Change, 60200 COMPIEGNE + Alternatives Solidaires, 32 rue Geof- 
froy de Montbray, 50200 COUTANCES + Antigone, tél. : 06 20 72 
00 29, 38000 GRENOBLE : Librairie Envie de Lire, 16 rue Gabriel 
Péri, 94200 IVRY-SUR-SEINE + Cénomane, 33-39 rue des Ponts- 
Neufs, 72000 LE MANS + Centre Culturel Libertaire, 4 rue de Col- 
mar, 59000 LILLE + Presse St-Michel, 9 place Philippe-Le-Bon, 59000 
LILLE + Librairie Page et Plume, 4 place de la Motte, 87000 
LIMOGES : Librairie A plus d’un titre, 4 quai de la Pêcherie, 69001 
LYON * Librairie La Gryffe, 5 rue Sébastien Gryphe, 69007 LYON 


+ Maison de l'Écologie, 4 rue Bodin, 69001 LYON + La Plume Noire, 
19 rue Pierre Blanc, 69001 LYON » Librairie L'Odeur du temps, 
35 rue Pavillon, 13001 MARSEILLE + La Boutik des ADN, 26 rue 
du Faubourg Boutonnet, 34090 MONTPELLIER » Librairie L'Autre 
Rive, 19 rue du Pont-Mouja, 54000 NANCY + Libairie Vent d'Ouest, 
5 place du Bon Pasteur, 44000 NANTES » Librairie Masséna, 55 
rue Gioffredo, 06000 NICE + La Petite Librairie, 17 rue de la Cathé- 
drale, 64400 OLORON-STE-MARIE + Librairie des Abbesses, 30 rue 
Yvonne le Tac, 75018 PARIS + Librairie Actualités, 38 rue Dau- 
phine, 75006 PARIS + L'Atelier libraire, 2 bis rue de Jourdain, 75020 
PARIS + Librairie l'Ecritoire, 64 rue de Clignancourt, 75018 PARIS 
+ Librairie Epigramme, 58 rue de la Roquette, 75011 PARIS + Librai- 
rie Equipages, 61 rue de Bagnolet, 75020 PARIS + Librairie Le 
Genre Urbain, 29 rue de Tourtille, 75020 PARIS + Librairie l’Hu- 
meur Vagabonde, 44 rue du Poteau, 75018 PARIS + Librairie Jonas, 
14/16 rue de La Maison Blanche, 75013 PARIS » Librairie Lady 
long Solo, 38 rue Keller, 75011 PARIS + Le Maldoror, 10 rue Grand 
Prieuré, 75011 PARIS » Librairie Parallèles, 47 rue St Honoré, 75001 
PARIS + La Passerelle, 3 rue St-hubert, 75011 PARIS » Librairie Le 
Point du Jour, 58 rue Gay Lussac, 75005 PARIS + Librairie Publico, 
145 rue Amelot, 75011 PARIS + Boutique-Librairie Quilombo, 23 
rue Voltaire, 75011 PARIS + Thé-Troc, 52 Rue J.-P. Timbaud, 75011 
PARIS + Le Kiosque, 15 rue de la République, 64000 PAU + L'Art 
ou cochon, Chemin du Pas-de-la-Paille, BP 630, 66006 PERPIGNAN 


+ Le Feu rouge, 15 rue René Descartes, 86000 POITIERS + Biocoop 
La Plantula, 7 rue de la Basse, 66500 PRADES + Alphagraph, 5 rue 
d'Echange, 35000 RENNES » Librairie Planète lo, 7 rue St-Louis, 
35000 RENNES » Librairie Les Lisières, 33 Grand-Place, 59100 
ROUBAIX » Librairie L'Insoumise, 128 rue St-Hilaire, 76000 ROUEN 
+ Librairie Folie d'Encre, 22 rue Jean Jaurès, 93200 ST-DENIS + 
NRV Production, BP 193, 42005 ST-ETIENNE CEDEX 1 + Librairie 
Voix au Chapitre, 67 rue Jean Jaurès, 44600 ST-NAZAIRE » Librai- 
rie-Papeterie Piller Paul, 56 rue des Rosiers, 93400 ST-OUEN + 
Terre d'Enfants, 42 Grande Rue, 89100 SENS + Le Baraboukins, 
36 rue du Taur, 31000 TOULOUSE + Cinema Utopia, 24 rue Mon- 
tardy, 31000 TOULOUSE + Le Kiosque du Clandé, 9 rue de Que- 
ven, 31000 TOULOUSE + Les Musicophages, 6 rue de la bourse, 
31000 TOULOUSE + Librairie Ombres Blanches, 50 rue Gambetta, 
31000 TOULOUSE + Cinema Utopia Latin, allée des Sports, 31500 
TOURNEFEUILLE + Librairie la Folle Avoine, 39 RUE Grand Pres- 
tat, 12200 VILLEFRANCHE-DE-ROUERGUE + Aden Diffusion, rue 
de Mérode 165 B-1060 BRUXELLES + Cinema Nova, rue d'Aren- 
berg, 3 B-1000 BRUXELLES + L'Écrit Vain, rue du marché au char- 
bon, 102 B-1000 BRUXELLES + Tropismes Libraires, 11 galerie des 
Princes, B-1030 BRUXELLES + Livres aux trésors, 4 rue Sébastien 
Laruelle’ B-4000 LIÈGE, BELGIQUE + Intermède, 8 rue A. Charles, 
L-1326 LUXEMBOURG + 
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